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JURIDICTION CIVILE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

2 4 j a n v i e r 1884 

I N T E R R O G A T O I R E SUR F A I T S E T A R T I C L E S . P O U V O I R 

DU J U G E . — R E F U S . — A P P E L . —• N O X - R E C E V A B I L I T É . 

La loi n'imposa pas au juge l'obligation d'accueillir toute demande 
d'interrogatoire sur faits et articles. 

Est non recevuble l'appel interjeté avant le jugement définitif, 
contre, le jugement gui refuse l'interrogatoire. 

Il g a en tous cas lieu de repousser la demande d'interrogatoire 
formée au moment des plaidoiries, sans gue rien justifie ce 
retard. 

(MAlUtOÏ l i t M.UUHSK c. WÏVEKE.NS.) 

A K K Ê T . — « Atlendu que si l ' ; u l . 324du code de procédure civile 
permet à chaque partie de demander, en toutes matières et en 
tout état de cause, que son adverse partie soit interrogée sur faits 
et articles pertinents, cette disposition légale n'impose pas au 
juge l 'obligation d'ordonner l ' interrogatoire; 

« Que. comme le di t T K K . I I . U A K I > dans VExjiosé des motifs. 
l 'emploi de ce moyen d'instruction est. pour le juge, une l'acuité 
dont sa prudence doit régler l'usage; 

« Attendu que le texte p r imi t i f de l'article 324, qui disait que 
les parties peuvent se faire interroger, ce qui semblait indiquer 
dans leur chel un droit à l'interrogatoire, fut modifié au cours 
dos discussions, en ce sens que les parties pouvaient seulement 
demander à se faire interroger, ce qui accenlue l 'opinion expri
mée dans l'exposé des motifs sur le pouvoir qu'a le juge de per
mettre ou non cet interrogatoire ; 

« Attendu, dès lors, (pie le juge, en décidant, d'après les inspi
rations de sa conscience, que dans l'état de la cause i l est inop
portun de demander à la partie, à l'aide d'un interrogaloire, des 
explications sur les faits de la cause, ne préjuge pas le fond du 
procès ; 

« Que, dans ce cas, de même que dans le cas où i l ordonne ou 
reluse d'ordonner la comparution personnelle des parties, i l 
fait usage du pouvoir d'appréciation que la loi lui confère pour 
régler la marche de l ' inslruction, usage qui ne peut être critiqué 
en degré d'appel qu'après que le jugement définitif a infligé grief 
ii l'une ou à l'autre des parties; 

« Attendu qu ' i l résulte des documents de la cause que l ' i n 
stance pendante entre parties a été entamée en jui l le t 1879; 

« Que, dès le 29 novembre 1879, toutes les parties actuelle
ment en cause se trouvaient en présence; 

« Que la procédure s'est poursuivie jusqu'au 10 jui l le t 1883, 
jour fixé pour les plaidoiries; 

« Qu'à cette audience, au lieu de plaider au fond, les appelants 
Marousé el Mauroy vinrent lire à la barre une requête à fin d' in-
lerrogaioire sur faits et articles des intimés Auguste et Constantin 
Wyvekens, requête dont aucune circonstance nouvelle ne moti
vait la production tardive; 

« Attendu que dans ces circonstances, le premier juge, se 
basant notamment sur la disposition de l 'ar l . 324 du code de pro
cédure civi le , qui déclare que la demande d'interrogatoire ne doit 

relarder ni l ' instruction, ni le jugement,tjrepoussa la requête qui 
lu i était présentée ; 

« Attendu qu'en statuant ainsi, le premier juge a fait u n usage 
légitime et régulier du droit d'appréciation qui lu i était conféré 
par la l o i , et que le mot i f invoqué par lu i s'applique non seule
ment à l'appelant Marousé, mais encore aux appelants Mauroy; 

« Attendu qu ' i l s'en suit que l'appel, en admettant qu ' i l soit 
recevable, est dans tous les cas msl fondé; 

« Atlendu au surplus, qu ' i l résulte de ce qui précède qu ' i l n'y 
a pas lieu de s'occuper des antres motifs invoqués dans le juge
ment à quo, lesquels s'appliquent exclusivement à l'appelant 
Marousé, et ne pourraient, s'ils étaient fondés, motiver le rejet 
de la requête en ce qui concerne les appelants Mauroy; 

« Par ces motifs, la Cour, ouï M. l'avocat général V A N S C H O O R et 
de son avis, écartant toutes conclusions contraires ou plus 
amples, met l'appel à néant: condamne les appelants aux 
dépens d'appel... » (Du 24 janvier 1884. — Plaid. MM C S

 B O N N E V I E 

et W A R N A N T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r su r l a p r e m i è r e q u e s t i o n , Con-
fo)-)ne : c a s sa t ion belge, 11 d é c e m b r e 1 8 3 3 ; B r u x e l l e s , 
1 2 d è c > m b r e 1 8 0 G ( P A S I C , 1 8 6 7 , 2 , 6 0 ) , C A R R É - C H A U V E A U , 

Q. 1237 . 
S u r l a d e u x i è m e q u e s t i o n , Conf.: B r u x e l l e s , I e 1 ' o c t o b r e 

1878 I . P A S . , 1878, 2 , 361) ; C A R R E - C H A U V E A U , Q. 1 2 4 1 e t 

s u p p l . Contrit : L i è g e , 7 a o û t 1854 ( B E L G . J U D . , 1857 , 
p. 975) . 

S u r l a t r o i s i ème q u e s t i o n , Conf. : L i è g e , 25 j a n v i e r 
1837; B r u x e l l e s , 10 j u i n 1868 ( B E L G . J U D . , 1868 , p . 1181) . 

COUR D 'APPEL DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M. Eeckman. 

2 4 j a n v i e r 1884. 

O P É R A T I O N S D E B O U R S E . — E X C E P T I O N D E J E U . — C I R 

C O N S T A N C E S . 

// g a lieu d'accueillir l'exception de jeu opposée à l'action de 
l'agent de change en payement d'un solde de compte, lorsqu'il 
est constate qu'il y a eu des reports successifs, que le chiffre des 
opérations a été exagéré en fort peu de temps, qu'il est hors de 
proportion avec les ressources du client et qu'il n'y a eu aucune, 
remise ni livraison de litres. 

(GOMÈS ET VERGEll C. UAI.LET.) 

AitHKT. — « Attendu (pie la demande tend au payement du 
solde débiteur d'un compte courant comprenant des opérations 
de bourse faites à Paris pour le compte de l ' intimé; 

« Atlendu que celui-ci oppose à l'action l 'exception déduite 
de l'article 1905 du code civi l et que pour apprécier le véritable 
caractère des opérations intervenues entre parties, i l faut prendre 
en considération toutes les circonstances de la cause; 

« Attendu que les parties reconnaissent que leurs relations 
prennent leur source dans une circulaire que la société Verger a 
adressée à l'intimé et dans laquelle elle l u i annonce qu'elle vient 
de fonder une maison de banque et de commission pour la négo
ciation des fonds publics et valeurs industrielles; 

« Attendu que tous les ordres d'achats et de reventes ont été 
adressés directement par Gallet à la Banque Verger; 
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« Attendu que les valeurs achetées ont été régulièrement repór
teos de quinzaine en quinzaine jusqu'à la revente et qu'à chaque 
liquidation la société Verger a réglé avec Liévin, et ensuite porté 
en compte le solde des opérations faites par cet agent de change 
au nom de l'intimé ; 

« Attendu que toutes les opérations ont porté sur des valeurs 
de spéculation et que dans le seul intervalle compris entre le 
1 7 octobre 1 8 8 1 et la fin de décembre, les achats se sont élevés 
à plus de 2 2 1 , 0 0 0 francs et les reventes à plus de 1 0 4 , 0 0 0 francs; 

« Attendu que les appelants n'ont pas pu ignorer que ces chif
fres, indépendamment des sommes auxquelles se sont élevées les 
autres opérations, dopassent évidemment les ressources de l ' i n 
timé ; 

« Attendu que les titres achetés n'ont jamais été livrés à Gallet 
et que les appelants ne produisent aux débats aucun bordereau 
d'agent de change constatant qu'ils ont été mis à sa disposition; 

« Attendu que l'offre qu'ils font d'établir cette mise à sa dispo
si t ion par l 'inspection de leurs livres, est irrélevante : 

« Attendu que toutes les valeurs achetées ont été revendues et 
que le compte, dont le solde débiteur est ¡•('•clamé, ne comprend 
aucun titre qui aurait été expédié par l'intimé pour en opérer la 
vente ; 

« Attendu que les considérations qui précèdent démontrent à 
toute évidence que dans l ' intention commune des parties, les 
opérations de bourse intervenues entre l'intimé et la société 
Verger et ()'° n'ont jamais été sérieuses et n'ont constitué que des 
jeux sur la hausse et sur la baisse, ne pouvant jamais se résoudre 
que dans le payement de simples différences; 

« Attendu que pour prétendre le contraire, les appelants invo
quent vainement certains coupons d'actions (''chus le l " janvier 
et portés en compte sur la réclamation de l'intimé, la vente fictive 
aussi bien que la vente sérieuse d'un titre après le 1 e r janvier ne 
pouvant plus se l'aire qu'à un prix dans lequel i l est nécessaire
ment tenu compte de la valeur du coupon qui en a été détaché; 

« Par ces motifs, la Cour, sans s'arrêter aux conclusions princi
pales et subsidiaires des appelants, met l'appel à néant et les con
damne aux dépens... » iï)u 2 Í janvier 1 8 8 4 . — Plaid. J I M " C A M -
l ' I O M . l i l iA l l . IEL ' et I>K I I F X K K K . 1 

O B S E R V A T I O N S . — L a j u r i s p r u d e n c e se l i x e de plus en 
p lus dans le sens de c e t t e s o l u t i o n . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Cinquième chambre. — Présidence de M . Eeckman. 

31 j a n v i e r 1884 

P R I V I L E G E l l f B A I L L E U R . — M O M L I E R . — SAISIK P A R 

T'N T I E R S . — OPPOSITION A LA V E N T E . — D R O I T SUR 

L E P R I X . 

I.e bailleur n'a pas le droit, en cas de saisie par un tiers d'objets 
soumis à son privilège, de s'opposer à la vente des objets saisis. 

Il peut seulement faire opposition sur le prix. 
dénonciation « les créanciers du saisi ». de l'article 609 du code 

de procédure civile, ne doit pas être restreinte au cas où la sai
sie est pratiquée à cliarije. du débiteur sur des objets ilmit il est 
propriétaire. 

i U A I X FKKKES C. LES Kl 'OIX l iAKKKH.I 

B a k k e r est p r o p r i é t a i r e d 'une m a i s o n louée à la 
demoise l l e A l o z i o et dans l aque l l e se t r o u v e n t des m e u 
bles a p p a r t e n a n t à F a u c h e r . 

R a u x , c r é a n c i e r de F a u c h e r , s a i s i t ces meub le s e t en 
p o u r s u i t l a v e n t e . 

B a k k e r s 'oppose à l a v e n t e , i n v o q u a n t le p r i v i l è g e d u 
b a i l l e u r . 

A R R Ê T . « Attendu que les meubles et marchandises dont 
s'agit au litige ont été saisis par les appelants sur le sieur Fau
cher, leur débiteur : 

« Attendu que ces objets garnissaient la maison louée par les 
intimés à la demoiselle Alozio et formaient ainsi leur garantie de 
l'exécution de ses obligations du chef delà location; 

« Attendu que l'arrêt du 2 9 décembre 1 8 8 3 , rendu entre la dite 
demoiselle Alozio, les appelants et le sieur Faucher, a décidé, et 
que les intimés eux-mêmes ne méconnaissent pas, que les dits 
meubles et marchandises étaient la propriété de ce dernier: 

« Attendu que le privilège du bailleur dérive du gage tacite que 

la loi fait résulter de la nature de la convention intervenue entre 
lu i et le preneur; 

« Attendu que le gage ne confère nullement au créancier 
gagiste le droit de disposer de la chose qui en fait l'objet, ni de 
s'opposer à ce que les créanciers du débiteur ou de la personne 
à laquelle cette chose appartient, la fassent saisir et vendre; que 
tout ce qu ' i l peut réclamer, s'il est en conflit avec ces derniers, 
c'est d'être payé par préférence; 

« Attendu que ni le texte ni l'esprit de la loi ne permettent 
d'établir à cet égard aucune distinction entre le cas où le gage est 
la propriété du débiteur lui-même ou d'un t iers ; 

« Que par suite, en procédant à la saisie dont s'agit au l i t ige, 
les appelants ont usé d'un droit , et qu ' i l y a lieu de voir si les 
intimés sont fondés dans leur opposition à ce qu'ils y donnent 
suite; 

« Attendu qu'en traçant les règles relatives au mode de réali
sation et de répartition de l'avoir du débiteur, le législateur 
moderne a été frappé des abus que présentait la procédure suivie 
jusqu'alors : 

« Qu'antérieurement, lorsque tous les créanciers formaient 
opposition à la vente et que ces oppositions devaient être levées 
avant qu' i l put y être procédé, i l en résultait des lenteurs et des 
frais qui en absorbaient en partie la valeur; 

" Que pour remédier à cet état de choses et pour que le pro
duit de la vente soit, dans sa presque totalité, employé à la libé
ration du débiteur, le législateur a simplifié la procédure et a 
édicté les articles (509 et suiv. du code de procédure c iv i l e ; 

« Qu'en vertu de ces articles, dès que des objets sont saisis et 
se trouvent ainsi placés sous la main de la justice, ceux qui pré
tendent droit sur le prix à en provenir ne peuvent que former 
opposition sur ce pr ix, sauf à discuter le mérite et les effets de 
leur opposition lors de la distribution des deniers; 

» Attendu que pour écarter l 'application que les appelants 
prétendent devoir leur être faite de ces dispositions et la restrein
dre au seul cas où la saisie a été pratiquée sur le débiteur lui-
même et frappe des objets qui sont sa propriété, les intimés se 
fondent vainement sur ce que, d'une part, l 'article 6 0 9 ne parle 
que des créanciers du saisi et que, d'autre part, les meubles et 
marchandises dont s'agit au litige ont été saisis sur le sieur Fau
cher, dont ils ne sont point créanciers: 

« Attendu que celte interprétation de la l o i , si elle peut s'ap
puyer sur les termes mêmes de l'article précité, est contraire à 
son esprit et à ses motifs, qui sont tout à fait généraux, puisque 
les inconvénients auxquels on a voulu mettre un terme peuvent 
se rencontrer au même degré lorsque ces objets appartiennent à 
nue personne tierce ; 

« Qu'elle est repoussée par les articles 0 1 0 et 0 1 1 , qui ne sont 
que des applications de l'article 6 0 9 et dont la généralité exclut 
pareille distinction : 

« Qu'il est au contraire rationnel d'admettre qu'en se servant 
des termes : les créanciers du saisi, le législateur a eu en vue le 
cas le plus ordinaire où les choses saisies appartiennent au débi
teur lui-même, sans vouloir restreindre à ce cas l 'application des 
principes nouveaux qu' i l établissait : 

« Qu'on ne comprend pas comment le créancier aurait des 
droits plus ou moins étendus sur les biens qui forment son gage, 
selon qu'ils sont la propriété d'un tiers ou du débiteur lui-même : 

« Attendu que le système contraire, l'autorisant à s'opposer à 
ce que ces biens soient vendus sur la poursuite des créanciers du 
propriétaire, paralyserait leurs droits et violerait le principe 
d'après lequel tout l'avoir d'un débiteur est le gage commun de 
ses créanciers : 

« Qu'en écartant l'applicabilité des dispositions légales ci-des
sus v isées à l'hypothèse actuelle, on ne voit pas dans quel délai le 
créancier serait obligé» de faire lui-même procéder à la vente, et 
qu'en lui permettant ainsi d'en différer la réalisation, on facilite
rait la fraude entre lui et le propriétaire, au détriment des créan
ciers de celui-ci ; 

« Qu'enfin, i l ne peut en résulter aucun préjudice pour les 
intimés, puisque les règles relatives à la distribution des deniers 
leur donnent le moyen de faire reconnaître leurs droits et de sau
vegarder leurs intérêts ; 

« Par ces motifs, la Cour met à néant l'ordonnance dont appel ; 
émendant, déboute les intimés de leur action et les condamne 
aux dépens des deux instances... » (Du 3 1 janvier 1 8 8 4 . — Plaid. 
M M " V A U T H I E R et A L E X . B R A U S . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r C A R R É - C H A U V E A U , Ques t . 

1990, n° 5 ; L O C R E , Législation civile, t . X , p . 1 9 1 . 
n o s 28 e t 2 9 . 



COUR D ' A P P E L DE C A N D . 

Première chambre.— Présidence de M. Grandjean, premier président. 

10 m a i 1884. 

P A T E N T E . — S O C I É T É E T R A N G E R E . — S l É l i E D ' O P E R A 

T I O N . — D O M I C I L E . 

Le droit de patente de 2 p. c. des bénéfices annuels,perçu en vertu 
des articles 3 de la loi du 22 janvier 1849 et 12 de la loi du 
•> juillet 1871, n'est pas impose'au.v sociétés anonymes consti
tuées à l'étranger et y conservant leur principal établissement, 
bien (¡11 elles aient en lielgique un siège d'opération. 

Celui-ci est distinct du principal établissement. 
Le principal établissement d'une société est le lieu oit elle doit vivre 

à l'égard du public, par ses organes légitimes, oii doit se réu
nir, aussi souvent que l'intérêt social l'exige et au moins une 
fois par mois, son conseil /l'administration, qui est investi des 
pouvoirs les plus étendus pour la gestion et l'administration de 
la société, sans aucune limitation ni réserve. 

( L A S O C I É T É A N O N Y M E D U G A Z I ) E ( 1 A M ) ('.. L ' A D M I N I S T R A T I O N DES 

C O N T R I B U T I O N S D I R E C T E S . ) 

A R R Ê T . — « Attendu qu'aux tonnes de l'article 129 de la lo i du 
18 mai 1873, toute société dont le principal établissement est en 
Belgique, est soumise a la loi belge, bien que l'acte constitutif ait 
été passé a l'étranger ; 

« Attendu que, dans la pensée du législateur, les 'sociétés 
(auxquelles i l reconnaît expressément une'individualité distincte 
de celle des associés) empruntent leur statut personnel au terri
toire et à la législation du pays où est passé leur acte consti
tu t i f ; 

:< Qu'en effet, c'est cet acte seul qui a pu leur donner et qui 
leur conserve, pour toute la durée statutaire, l'individualité j u r i 
d ique; 

« Attendu que le dit article 120 a édicté une disposition géné
rale, soumettant les sociétés étrangères, qui ont en Belgique leur 
principal établissement, à toutes les lois qui régissent les sociétés 
belges se trouvant dans la même condi t ion; 

« Que si cet article ne visait, comme le soutient la compagnie 
appelante, que la soumission aux lois de police et n'avait pour 
but que de prévenir certaines fraudes, i l serait superflu, toute 
société étrangère qui opère sur le territoire belge, n'y eùt-elle 
aucun siège d'opération fixe, étant tenue, en vertu du droit com
mun, de se conformer aux lois de police et d'ordre publ ic ; 

« D'où suit que le législateur a voulu appliquer aux sociétés 
étrangères susmentionnées les lois d'impôt au même titre que les 
autres lois belges : notamment, les articles 3 de la loi du 22 jan
vier 1849 et 12 de la loi du ."> ju i l l e t 1871, qui règlent la patente 
imposée aux sociétés anonymes ; 

« Attendu que la compagnie appelante, constituée en France 
en.conformité de la loi du 24 ju i l le t 1807, est et demeure fran
çaise et qu ' i l s'agit de rechercher si elle a son principal établisse
ment sur le territoire belge ; 

« Attendu (pue la portée de ce terme est nettement fixée par la 
doctrine et la jurisprudence, lorsqu'il s'agit de personnes phy
siques ; 

« Que, d'après l'article 102 du code c iv i l , le principal établis
sement d'un citoyen n'est nullement synonyme de son principal 
établissement commercial ou industriel, celui-ci fùt-il l 'unique 
source de sa fortune, mais bien le lieu où i l vit lui-même, où i l 
établit le centre de ses relations, d'où i l dirige, en réalité, les 
bureaux ou l'usine à l'aide desquels i l réalise l'objet prédomi
nant de son activité ; 

« Qu'il incombe au juge de déterminer, d'après l'ensemble des 
données empruntées aux diverses phases de la vie du citoyen, le 
lieu où se trouve ce principal établissement; 

« Attendu que c'est par un procédé analogue que se découvre 
le principal établissement d'une société ; 

« Que, de même qu ' i l faut, avant tout, faire état de la résidence 
habituelle du citoyen, d'où i l gouverne l'ensemble de ses intérêts, 
tout en abandonnant à des gérants l 'administration et la direction 
journalière de ses bureaux ou de sou usine, de même i l importe 
de tenir compte, en premier l ieu, du siège d'une société ainsi 
que de l'importance des actes que, d'après les statuts, elle doit y 
poser, et que, dans la réalité, elle y pose, tant au regard des 
tiers qu'au regard des centres d'opération établis pour là réalisa
t ion de l'objet social; 

« Attendu que, dans l'espèce, le siège social est à Paris, rue 
Louis-le-Grand, n° 19; 

« Que c'est là que la société doit non seulement résider, vivre 
à l'égard du public, par ses organes légitimes, mais aussi que 

" doit se réunir, aussi souvent que l'intérêt social l'exige et au 
« moins une fois par mois , son conseil d'administration, lequel 
« est investi des pouvoirs les plus étendus pour la gestion et 
« l 'administration de la société, sans aucune l imi ta t ion ni 
« réserve »; 

« Attendu (pie les actes de gestion énumérés à l 'article 21 
démontrent, par leur nombre et leur importance prédominante 
sur le sort de l'entreprise, que c'est bien au siège social qu'est 
établie la direction souveraine de la société; tandis qu'à teneur 
des articles 23 et 24, elle n'agira au siège d'exploitation et partout 
ailleurs où se feront pour son compte des opérations financières, 
commerciales ou industrielles, que par des agents ou des prépo
sés salariés cl révocables ; 

u Attendu que de ces seules stipulations, dont l 'administration 
intimée n'a mis en doute ni la sincérité, ni la fidèle exécution, il 
résulte que le principal établissement de la compagnie appelante 
est réellement au siège social ; 

« Attendu que, dans la cause, d'autres circonstances viennent 
corroborer cette appréciation; 

« Que, notamment, la compagnie appelante est une émanation 
de la Société financière, établie à Paris; que les fondateurs, tous 
étrangers, résidaient à Paris; qu ' i l en est de même des adminis
trateurs, du commissaire et de la très grande majorité des action
naires connus ; 

« Attendu, à la vérité, que l'objet de la société est l 'exploita
tion de l'éclairage et du chauffage au ga/. dans ia ville de (lanil 
et ses environs; 

» Mais attendu qu ' i l appert des considérations qui précèdent 
que cet objet ne peut être confondu avec le principal établisse
ment dont parle l 'article 129; 

« Que si, pour réaliser son objet, la compagnie a dû créer à 
Gand des usines, y poser, par l'intermédiaire de ses agents, do 
nombreux et importants actes de commerce, elle n'a fait ainsi 
que se créer un siège d'opération dont parle l'article 130 de la 
loi de 1873. siège d'opération principal, voire même unique, 
mais non son principal établissement; 

« Que c'est ajouter au texte de l'article 129 et méconnaître son 
esprit, que de prétendre qu ' i l vise le principal établissement 
« financier, commercial ou industriel » ; 

« Attendu que celle interprétation amènerait, entre autres con
séquences inadmissibles : 

« a) Que toute société étrangère, ayant à l'étranger son véri
table siège social et son véritable centre do direction, mais son 
principal siège d'opération en Belgique, serait, à raison de cette 
seule circonstance, tenue de payer à l'Etat belge l'impôt propor
tionnel sur l'universalité des bénéfices réalisés par elle, non seu
lement dans rétablissement belge, mais aussi dans ses établisse
ments étrangers, si nombreux et si dispersés qu'ils soient; 

u l>) Qu'une société étrangère, ayant en Belgique le véritable 
centre de sa vie sociale, n'y serait, quoique vivant sous la protec
tion des lois belges, point passible de la patente sur les béné
fices, à la seule condition que son principal centre d'opération 
fût à l'étranger, en eût-elle d'ailleurs plusieurs autres, d'impor
tance moindre, sur le sol belge ; 

« c) Que, dans nombre de contestations, les tribunaux belges 
auraient à rechercher dans des données comparatives, emprun
tées aux écritures des divers bureaux établis tant à l'étranger 
qu'en Belgique, quel est actuellement le principal centre d'opéra
tion d'une société, et à décider, pour chaque exercice, si la base 
de l'impôt ne s'est point déplacée, par l'accroissement ou la dimi
nution de. l 'un ou de l'autre centre d'opération; 

« Attendu qu' i l n'appert ni du texte, ni de la discussion que 
telle soit la portée de la loi ; 

« Attendu, enf in , que la pensée du législateur de 1849, a 
laquelle se réfère l'article 129 de la loi de 1873, se fait j ou r lors
que, à l'article 3, i l autorise le collège des répartiteurs à vérifier, 
dans les livres de la société, le bilan déclaré; 

« Qu'en effet, les livres qui renseignent la situation générale 
des affaires devant être tenus à la portée du conseil d'administra
tion et de l'assemblée des actionnaires, c'est au siège social et non 
à l 'un ou l'autre siège d'opération que les répartiteurs devront 
procéder à leur devoir de vérification; d'où i l est permis d'infé
rer que, pour celte vérification comme pour la perception de 
l'impôt, la pensée du législateur s'est portée sur un siège social 
effectif, établi sur le territoire belge; 

« Attendu qu ' i l suit de tout c i ; qui précède que la compagnie 
appelante, n'ayant point son principal établissement en Belgique, 
n'y est point soumise au droit de patente sur les bénéfices ; 

a Par ces motifs, la Cour, de l'avis conforme de M. P E N N E M A N , 

substitut du procureur général, met la décision dont appel au 
néant; entendant, annule la cotisation y mentionnée et ordonne 
la restitution de la somme de fr. Ji,23-1-7-1, indûment perçue à 



charge de la compagnie appelante; Irais à charge de l 'Etat. . . » 
(Du 1 0 mai 1 8 8 4 . — Plaid. SISI E S V A N D E R S T I C H E L E X C. V A N B I E B -

V L I E T . ) 

O B S E R V A T I O N S . — V . L i è g e , 1 7 d é c e m b r e 1 8 7 3 ( B E L G . 
J U D . , 1 8 7 4 , p . 1 2 0 9 ) ; J U L E S G U I L L E R Y , Sociétés com
merciales en Belgique, 2 E ( ' d i t . , t . I , n° 3 6 3 , et t . I I I , 

n° 1 2 8 5 . 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

14 d é c e m b r e 1881. 

É T A T . — D O M A I N E P U B L I C . — V O I E D E C O M M U N I C A T I O N . 

P O U V O I R P U B L I C . — P O U V O I R D E S T R I B U N A U X . — R E S 

P O N S A B I L I T É . — D O M M A G E . 

L'Etat, en gérant le domaine public, agit comme pouvoir public. 
Lorsque l'Etal décrète l'établissement de voies île communication 

et de leurs dépendances et en réglemente l'usage, il fuit toujours 
acte de pouvoir public. 

En conséquence, les tribunaux ne peuvent accueillir une demande 
qui aurait pour objet, soit d'imposer à l'Etat l'exécution de cer
tains travaux, soit de lui prescrire des régies de conduite. 

Cependant, dans la gestion des voies de communication qui font 
partie du domaine public, les fautes, les négligences, les impru
dences commises par l'Etat ou ses agents, des qu'elles constituent 
la violation d'un devoir légal ou d'une règle tl'équitc naturelle, 
peuvent entraîner des conséquences civiles. 

L'Etat, en livrant à la circulation une voie quelconque de com
munication, assume l'obligation de prendre les mesures île pré
caution indispensables pour que lu circulation n'y soit pas dan
gereuse. 

En conséquence, le particulier lésé, non seulement dans ses inté
rêts, mais dans ses droits, est fondé à demander aux tribunaux 
de-déclarer tel fait ou telle omission contraire à la loi ou aux 
règles de la prudence, et de condamner l'Etat à réparer le 
dommage causé. 

Les agents de l'administration des ponts et chaussées sont les pré
posés de l'Etat, qui agit par leur intermédiaire et qui peut être 
responsable de leurs agissements. 

( V A X C O M B R L G G E C. I . ' É T A T B E L G E . ) 

J U G E M E N T . — « Ouï les parties en leurs moyens et conclu
sions; 

« Attendu que l'Etat belge a été assigné devant ce tr ibunal , 
aux fins de se voir condamner à payer au demandeur la somme 
de 10,000 francs, en réparation du préjudice qu' i l aurait éprouvé 
par la mort de son fils, âgé de sept ans ; 

« Attendu que cette action se fonde sur ce que le fils du 
demandeur se serait noyé le 23 février 1881, en tombant dans l'Es
caut, à travers la balustrade d'un pont provisoire établi par l'Etat, 
a la ci-devant porte de Saint-Licvin, à Gand: 

« Attendu qu'à cet égard le demandeur allègue que la chute de 
l'enfant dans l'eau à travers la balustrade, n'aurait eu d'autre 
cause que le défaut d'entretien du dit pont: que notamment la 
balustrade, établie a une hauteur de l '"30, n'était plus pourvue 
vers le mil ieu que d'une mince traverse en bois, laquelle avait 
été fixée seulement au moyen de pointes de l 'aris, cédant au 
moindre effort, et était même détachée depuis plusieurs jours, de 
telle sorte qu'entre le tablier du pont et la partie supérieure de 
la balustrade, i l y avait, au moment de l'événement, une ouver
ture considérable; que ce fut dans ces conditions qu'un détache
ment d'artillerie venant à passer sur le pont et un cheval s'étant 
cabré, l'enfant qui se trouvait sur le trottoir du pont fut obligé 
de se garer, chercha à s'adosser à la balustrade, tomba dans l'Es
caut et s'y noya ; 

« Attendu que par suite le demandeur impute la cause de la 
mort de son enfant à la négligence et à l ' incurie de l'administra
tion des ponts et chaussées, à qui l'entretien du pont était confié, 
et conclut en conséquence à ce que, en vertu de l'article 1384 du 
code civi l , l'Etat belge soit déclaré responsable du dommage ainsi 
causé ; 

« Attendu que l'Etat belge, tout en déniant les faits allégués, et 
sous réserve de les rencontrer et de les discuter ultérieurement, 
oppose à cette action une fin de non-recevoir basée sur ce que 
l'Etat, dans la gestion du domaine public dont font partie l'Escaut 
et le pont qui en forme une dépendance, agit comme pouvoir 
public et n'est point responsable de la faute qui peut avoir été 

commise par ses agents, lesquels ne sont pas ses préposés dans 
le sens de l'article 1384 du code c iv i l ; 

« Attendu qu'on ne saurait contester qu'en gérant le domaine 
public, l'Etat agit comme pouvoir publ ic ; 

« Attendu néanmoins qu'on ne peut conclure de là à l 'irres
ponsabilité absolue de l'Etat en cette matière, au point de vue 
c i v i l ; 

« Attendu qu'ainsi il est vrai de dire que, lorsque l'Etat décrète 
l'établissement des voies de communication et de leurs dépen
dances, lorsqu'il en réglemente l'usage, lorsqu' i l nomme les 
agents de l'administration des ponts et chaussées, dont la mission 
est de veiller à leur construction, à leur conservation, à leur 
entretien, et lorsque ces agents eux-mêmes exercent leur mission, 
l'Etat fait toujours acte de pouvoir public et que. dès lors, le 
principe constitutionnel de la séparation des pouvoirs et de leur 
indépendance réciproque interdit aux tribunaux d'accueillir toute 
demande qui aurait pour objet, soit d'imposer à l'Etat l'exécution 
de certains travaux, soit de lui prescrire des règles de conduite ; 
mais qu ' i l n'est pas moins vrai que. dans la gestion des voies de 
communication qui l'ont partie du domaine public, les fautes, les 
négligences, les imprudences commises par l'Etat ou ses agents, 
dès qu'elles constituent la violation d'un devoir légal ou d'une 
règle d'équité naturelle, peuvent entraîner des conséquences 
civiles ; que le particulier ainsi lésé, non dans ses intérêts seule
ment, mais dans ses droits, est fondé à demander aux tribunaux 
de déclarer tel fait ou telle omission dont i l se plaint, contraire 
à la loi ou aux règles de la prudence et de condamner l'Etat à 
réparer le dommage causé ; 

« Attendu notamment qu'en livrant à la circulation une voie 
quelconque de communication, lleuve, canal, pont ou chaussée. 
l'Etal assume l'obligation de prendre les mesures de précaution 
indispensables pour que la circulation n'y soit pas dangereuse: 
que si cette obligation constitue nu devoir publie ou polit ique, 
son inexécution peut néanmoins donner naissance à des obliga
tions civiles; (piécette prop isition n'implique aucune contra
dict ion: qu'elle est conforme à la nature des choses et à l'équité, 
et est du reste consacrée par la loi qu i . dans les articles 1382 et 
suivants du code c iv i l , formule un principe général applicable 
chaque fois qu'un droit civil a été lésé: 

" Attendu que dans l'espèce, s'il était établi que l'Etat avait 
laissé la balustrade du pont dans un état de délabrement complet, 
o lira ni un danger permanent pour les personnes et surtout pour 
les enfants qui y circulent, il aurait posé par ses agents un acte 
d'imprévoyance qui devrait entraîner, pour le particulier devenu 
victime de l'accident qui en est résulté, la lésion d'un droit indi
viduel dont l'état devrait réparation; 

« Attendu que dans l'exercice de leurs fonctions, les agents de 
l'administration des ponts et chaussées n'agissent point de leur 
chef et n'exercent point en propre, comme les magistrats, une 
mission sociale qui leur serait déléguée; que c'est l'Etat, dont ils 
sont les instruments, qui agit par leur intermédiaire; qu'ils sonl 
donc ses préposés et que leurs agissements peuvent engager sa 
responsabilité conformément à l'article 1384 du code c iv i l ; 

.< Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que l'action du deman
deur est recevable et qu ' i l y a lieu d'ordonner il l'Etat belge de 
rencontrer les faits allégués par le demandeur: 

<( l'ar ces motifs, le Tribunal , ouï en son avis SI. D E ISAST. 
substitut du procureur du r o i , dit pour droit que la demande est 
recevable: et déboulant le défendeur de toutes conclusions con
traires, lu i ordonne de rencontrer les faits allégués par le deman
deur en son exploit introduetif d'instance; ajourne à cet effet la 
cause à l'audience du 28 décembre 1881 ; déclare le présent 
jugement exécutoire par provision, nonobstant appel et sans cau
t ion; condamne l'Etat belge aux dépens de l ' incident. . . » (Du 
l i décembre 1881.) 

O B S E R V A T I O N S . — Voyez cass. , 27 m a i 1852 ( R E L G . 
J U D . , 1852, p . 7 0 5 ) ; G a n d , 20 m a r s 1877 ( B E L G . J U D . , 
1878 , p . 26) ; cass., 13 j u i n 1878 ( B E L G . J U D . , 1878, 
p . 9 2 9 ) ; B r u x e l l e s , . 8 j a n v i e r 1880 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , 
p . 2 0 ) ; L i è g e , 2 5 m a r s 1880 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 0 , p . 1041); 
L i è g e , 20 j a n v i e r 1881 ( P A S I C R . , 1 8 8 1 , 2 , 163); G a n d , 
9 j u i n 1881 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , p . 1573); cass. , I " 1 ' d écem
b r e 1881 ( B E L G . J U D . , 1 8 8 1 , y. 1572, ; B r u x e l l e s , 15 dé 
c e m b r e 1881 ( B E L G . J U D . , 1882 , p . 377) ; cass. , 2 5 m a i 
1882 B E L G . J U D . , 1882, p . 785) . 

Consul tez : Cass., 24 j a n v i e r 18(37 ( B E L G . J U D . , 1867 . 
p . 2 8 9 , ; B r u x e l l e s , 13 a v r i l 1878 ( B E L G . J U D . , 1878 , 
p . 0 6 0 ) ; T u r n l i o u t , 3 1 d é c e m b r e 1879 ( B E L G . J U D . , 
1880, p . 94) ; cass., 9 d é c e m b r e 1880 ( B E L G . J U D . , 
1 8 8 1 , p . 82». 



T R I B U N A L C I V I L DE C A N D . 

Première chambre — Présidence de M. Sautois. 

4 j u i l l e t 1883. 

C O N S E I L D E F A M I L 1 E . - - C O M P O S I T I O N . — . IUGE DE P A I X . 

P O U V O I R . ^ — P A R E N T S . — A L L I E S . — E T R A N G E R S . 

F O R M A L I T É S S U B S T A N T I E L L E S . — N U L L I T E . — I R R E 

G U L A R I T E S . — P R É J U D I C E . 

La loi ne donne pas un pouvoir arbitraire au juge de pai.r pour 
composer un conseil de famille. 

Le conseil de famille doit autant que possible être conquise de-
parents ou alliés et même des plus proches en degré. 

Le cas où des étrangers peuvent en faire partie est nettement 
déterminé pur l'article -iO'J du code civil. 

Les étrangers ne peuvent être, appelés qu'autant que. les parents ou 
alliés se trouvent en nombre insuffisant sur les lieux oujlans la 
dislance désignée par l'article 407 dit ende civil. 

Les formes prescrites par l'article 409 du code civil ne sont pas 
substantielles ; mais la nullité d'une ilélibéralion prise par un 
conseil de famille irrégulièrement composé doit être prononcée, 
lorsque les règles tracées par le législateur ont été violées d'une 
manière llugi unie, île fuçim à enlever à ce conseil de famille le 
caractère qu'il doit avoir au vieil de la loi. 

La nullité doit notamment cl ce prononcée, lorsque sans motifs ,/,•« 
parents ou alliés se trouvant sur les lieu.v ont été exclus de la 
composition du conseil de famille et que cette exclusion peut 
avoir pour effet de causer un préjudice à celui dont on poursuit 
la mise en interdiction ou sous conseil judiciaire. 

iTEl t l l lN (.. U A S S I N . I 

J U G E A I E N T . — « Ouï en audience 11ii 111i11iio 31. le juge S O U D A N 

en son rapport, les parties en leurs moyens et conclusions el M . V A N 
l i l E l l V I . I I Î T , substitut <lu procureur du ro i , en son avis conforme; 

" Attendu que le conseil de famille réuni le 23 février 1883, 
en exécution du jugement de ce tribunal en date du HO janvier 
1883, sous la présidence de .M. le juge de paix du premier canton 
de Garni, a l'effet de donner son avis sur l'état du défendeur dont 
la demanderesse, son épouse, poursuit la mise sous conseil judi
ciaire, a été composé pour la ligne paternelle d'un parent, d'un 
allié et d'un étranger, et pour la ligne maternelle d'un purent 
et de deux étrangers; 

« Attendu que la délibération porte que ces trois étrangers ont 
été appelés comme amis et connaissances, à défaut d'autres 
parents ou alliés; 

« Attendu que néanmoins le défendeur articule dans ses con
clusions signifiées le 8 j u i n 1883 que, contrairement à l'affirma
tion ci-dessus, i l se trouvait il Cand même des parents el alliés de 
l'une et de l'autre ligne en nombre suffisant, dont i l fait connaître 
les noms et prénoms, le degn:de parent"1 ou d'alliance, ainsi que 
le domicile : 

« Attendu que la demanderesse ne conteste pas l'existence et 
la présence sur les lieux des susdits parents et alliés el qu'elle ne 
fait valoir aucun mot i f pour justifier leur exclusion et leur rem
placement par trois étrangers: 

« Attendu qu ' i l est erroné de. prétendre d'une manière générale, 
comme le fait la demanderesse, que le juge de paix aurait un 
pouvoir d'appréciation et jouirai t d'une certaine latitude dans 
l'application de la loi et ce dans l'intérêt même des incapables ; 

« Attendu qu'en réglant cette matière, le législateur a claire nt 
manifesté sa volonté de voir composer le conseil de famille, 
autant que possible, de parents ou alliés et même des plus pro
ches en degré; que le cas où des étrangers peuvent en faire par
tie est nettement déterminé par l'article 409 du code c i v i l , qui ne 
donne au juge de paix le pouvoir d'appeler des étrangers, que 
pour autant que les parents ou alliés se trouvent en nombre insuf
fisant sur les lieux ou dans la distance désignée par l'article 407 ; 

« Attendu qu ' i l est incontestable du reste que la présence de 
trois étrangers, lorsqu' i l existe des parents ou alliés sur les l ieux, 
peut porter préjudice aux intérêts du mineur ou de celui dont on 
provoque l ' interdiction ou la mise sous conseil judiciaire ; 

"< Attendu que si les formes prescrites par l 'article 409 du 
code civi l ne sont pas substantielles, i l eu résulte uniquement que 
leur inobservation ne doit pas nécessairement et toujours entrai-, 
ner la nullité de la délibération; mais que l'on ne peut en con
clure que cette nullité ne puisse et ne. doive même être prononcée 
suivant les cas et notamment lorsque, comme dans l'espèce, les 
règles tracées par le législateur ont été violées d'une manière 
flagrante, de façon à enlever au conseil le caractère qu ' i l doit 
avoir au vœu de la l o i : 

» Qu'aucun motif n'est même allégué pour c u l o r e r l 'exclusion 
des parents ou alliés ; el que cette exclusion peut avoir pour effet 
de préjudiciel' au défendeur; 

« Par ces molils, le Tr ibunal , faisant droit , annule la délibéra
tion du conseil de famille tenue sous la présidence du juge de 
paix du premier canton de Cand, le "23 février 1883, ainsi que 
les actes de procédure qui l'ont suivie ; condamne la demande
resse aux dépens... » (Ou 4 jui l le t 1883. — Plaid. M J I " Tutu-
I U I ' T el YANnExnossciu:.) 

O B S E R V A T I O N S . — V o i r B E L T J E N S , Code viril an
nale, s u r l ' a r t i c l e 4 0 7 ; L A U R E N T , t . I V , i r 1X5. 

T R I B U N A L C I V I L DE G A N D . 

Première chambre. — Présidence de M. Sautois. 

2 5 j u i l l e t 1883. 

C R É A N C E . — É T A T . — M I L I T A I R E . — M I N I S T R E DES F I N A N 

CES. — M I S E E N C A U S K . — V O L O N T A I R E A P R I M E . 

P E N S I O N . — POUVOIR E X É C U T I F . — B L E S S U R E S . — I N F I R 

M I T É S . — P E N S I O N . -— D R O I T . — C O M P É T E N C E . — P O U V O I R 

. lUDICIAt l îE . — T E R M E . — P R I M E . — R É F O R M E . 

La validité cl le montani de toute créance qui pourrait être 
reconnue, IÏ charge de l'Elut, ne doivent pus nécessairement élit 
discutés en justice avec le département des finances. 

E:, conséquence, le volontaire à prime qui reclami: une pension el 
le payement de la prime, ne peut mettre en cause le ministre des 
finances. 

Le pouvoir exécutif seul, peni constater, dans le chef d'un m ili 
luire, l'exit-leitt-c île blessui-es ou infirmités du chef desquelles il 
peut demander une pension. 

Ces blessures ou infirmités constatées, le militaire a droit à une 
pension. 

Les contestations sur ce droit i entrent dans lu cumpéience du pou
voir judiciaire. 

L'Etal peut ne payer la prime à celui qui s'engage comme volim-
Inire, iju'ii l'écliéaiice du terme. 

Il en est ainsi même dans le cas où ce militaire est congédié pue 
réforme. 

1111:vi-: e. L E S M I . M S I I U . S m; I .A cuKKiti; I : Ï DES K I N A N C K S . > 

J U G E M E N T . — « Ouï les parties en leurs moyens el conclusions, 
et M . V A N W E H V E K I : , substitut du procureur du roi ; 

« Attendu que le demandeur, engagé comme volontaire à prime 
suivant acte du 11 janvier 1881. incorporé- en conséquence 
au troisième régiment de ligne, premier batail lon, troisième com
pagnie, el congédie par reforme pour cause d'iiilirmités le 
•2 septembre 1881, a assigné l'Etat belge devant ce tr ibunal en la 
personne du ministre de la guerre et du ministre des finances, 
aux fins de se voir condamner : 

« I " A lu i payer une pension annuelle de 330 francs, mini 
mum fixé par la loi du 14 mars 1880 pour la pension de retraite 
pour cause de. blessures ou d'infirmités qui mettent le soldat dans 
une des positions prévues à l'article 8 de la loi générale du 
-24 mai 1838 sur les pensions militaires ; 

i. 2° A lu i payer le restant de la prime de i ,000 francs, à 
laquelle il a droit aux fermes de l'arrêté royal du 18 septembre 
1880, soit 1.300 francs, 300 francs lui ayant été payés au moment 
de son admission définitive; 

« Attendu que ces deux objets sont entièrement étrangers aux 
attributions du département des finances ci ne peuvent se dis
cuter contradicloircmcnt qu'avec le déparlement de la guerre: 
que la validité et le montant de toute créance qui pourrait être 
reconnue à charge de l'Etat, ne doivent pas nécessairement être 
discutés en justice avec le département des finances, qui a dans 
ses attributions la gestion du trésor public ; qu'en décider ainsi 
serait faire une confusion des intérêts gérés par les divers dépar
tements, dont l'action et la responsabilité sont définies d'après 
leur organisation et la mission légale dont ils sont investis, 
chaque département ministériel ayant au surplus son budget 
propre, destiné à assurer les services qui lu i incombent; q u i i 
suit de lii qu ' i l y a lieu de mettre hors de cause, comme i l y con
clut , le ministre des finances; 

« Sur la demande en payement d'une pension annuelle de 
330 francs : 

« Attendu qu'aux termes des articles 6, 7 et 8 de la lo i géné
rale du 24 mai 1838 concernant les pensions mili taires, les'hles» 



sures et les infirmités donnent droit à une pension de retraite 
lorsqu'elles sont graves et incurables, que, de plus, les blessures 
proviennent d'événements de guerre ou d'accidents éprouvés 
dans un service commandé, ou que les infirmités sont reconnues 
provenir de fatigues, accidents ou dangers du service mili taire 
(art. 6); qu'en outre, les blessures ou infirmités ont occasionné la 
cécité, l 'amputation ou la perte absolue de l'usage d'un ou plu
sieurs membres (art. 7), ou bien, dans les cas moins graves, en 
ce qui concerne spécialement les soldats, qu'elles les mettent 
hors d'état de servir et de pourvoir a leur subsistance (art. 8); 

« Attendu que l'article 2G de la même loi dispose que les pen
sions de toute nature sont accordées par un arrêté royal, précisant 
les motifs pour lesquels elles ont été données ; que l 'ait icle 0, J 3, 
porte que la cause, la nature et les suites des blessures ou infir
mités seront justifiées dans les formes et les délais qui seront 
déterminés par un arrêté royal , et qu'un arrêté royal du 19 août 
1838, pris en exécution de la loi générale, a déterminé ces 
formes et ces délais.en prescrivant notamment quant aux délais: 
que le mili taire sera tenu de faire valoir ses droits avant de 
quitter le service (art. 1); que, dans tous les cas, la demande ne 
sera admissible qu'autant que les blessures ou infirmités auront 
été régulièrement constatées avant qu ' i l n'ait quitté le service 
(art. 2 ) ; .et quant aux formes : que le réclamant doit suivre la 
voie hiérarchique (art. 1, § 1; et que c'est le ministre de la guerre 
qui , immédiatement après la réception de la demande, fait pro
céder à la vérification des droits du réclamant (art. 1, 8 -i); que 
toute demande doit être appuyée des pièces énumérées à l'ar
ticle 3; que les causes des blessures et infirmités seront justifiées 
par des rapports olliciels, des documents authentiques, des certi
ficats des autorités militaires, soit par une information ou enquête 
prescrite et dirigée par les mémos autorités, suivant les règles et 
les distinctions qu ' i l établit (art. i et suiv.); 

« Attendu qu ' i l résulte de ces diverses dispositions : d'une 
part, que la lo i en se servant des termes : « donnent droit à la 
« pension » (art. G), « ouvrent un droit immédiat a la pension » 
(art. 7 i , « donneront lieu à l'obtention de la pension » (art. 8,i, 
crée, par les articles cités, un véritable droit dans le chef du 
militaire, à la différence de ce qu'elle dispose dans son article -i 
et de ce qui est réglé dans les articles 1, 3 et - i de la loi sur les 
pensions civiles et ecclésiastiques du *1[ ju i l le t 1 8 H , lesquels 
concèdent au pouvoir exécutif une simple faculté d'admettre à la 
pension ; 

« Que ce dro i t , aussitôt qu ' i l a pris naissance, et à l'égal de 
tous droits civils et même de tous droits politiques au sujet des
quels la loi n'a pas établi d'exception, donne ouverture, en cas 
de contestation, à une action qui est du ressort des tribunaux 
(art. 'H et 93 de la constitution); 

c< Attendu, d'autre part, qu ' i l suit tout aussi clairement des 
dispositions légales analysées ci-dessus, que l'existence du droit 
à la pension du mil i taire blessé ou infirme, est subordonnée à 
la reconnaissance préalable des causes, de la nature et des suites 
des blessures ou des infirmités; que ce n'est pas là un droit 
préexistant, mais qu'au contraire, i l ne prend naissance en vertu 
de la l o i , dans le chef du mil i ta ire , qu'après cette justification et 
pour autant que celle-ci ait été faite dans les délais et dans les 
formes établis par l 'an été royal du 19 août 1838; que les con
testations qu i pourraient surgir sur le droit du réclamant, posté
rieurement à une semblable reconnaissance et indépendamment 
de celle-ci, sont incontestablement de la compétence du pouvoir 
judiciaire; mais que le pouvoir exécutif ayant reçu de la loi la 
délégation de constate-r dans le chef du militaire l'existence des 
blessures ou infirmités, leur nature, leurs causes et leurs suites, 
i l ne saurait appartenir aux tribunaux d'intervenir dans celte con
statation, de la contrôler dans ses résultats régulièrement acquis, 
de procéder à une information sur un objet que la loi place dans 
les attributions du gouvernement et de statuer ainsi sur un droit 
qui n'est pas encore né, comme si ce droit préexistait aux 
diverses constatations de fait qui sont du ressort exclusif de l'au
torité mili taire administrative ; 

« Sur la demande en payement de la somme de 1,300 francs, 
reliquat de la prime d'engagement : 

« Attendu qu'aux termes de l'arrêté royal du 18 septembre 
1880, sous l 'empire duquel le demandeur a été engagé comme 
volontaire, le reliquat de la rémunération à laquelle i l a droi t , 
après payement de la somme de 300 francs qu' i l a déjà touchée 
au moment de son admission définitive, est payable de la manière 
suivante : 500 francs lorsqu' i l aura été envoyé en congé illimité; 
550 francs à l 'expiration des huit années de service ct '250 francs 
lors de l'apurement de son compte à la masse d'habillement et de 
réparations ; 

« Attendu que ces prescriptions sont obligatoires tant pour le 
volontaire qu i a engagé ses services que pour l'Etat qui a promis 

la prime et qu i , comme toul débiteur à terme. e>( en droi t de ne 
payer qu'à l'échéance du terme; 

« Attendu que l 'on ne peut soutenir avec le demandeur que 
l'Etat détiendrait la prime à titre de gage pour assurer l 'obliga
tion du service mili taire à prester pendant huit ans par le volon
taire et que celui-ci ayant été congédié par réforme, le gage 
n'aurait plus d'objet et l'Etat retiendrait sans li tre les sommes 
dont i l est débiteur ; 

« Attendu que rien n'autorise à voir dans la prime un gage qui 
ne constituerait que l'accessoire de l 'obligation principale de huit 
années de service imposée au volontaire; que si la lo i du 3 j u i n 
1 8 7 0 sur la milice appelle du nom de cautionnement (qu i , dans 
certains cas, reste acquis à l'Etat), la partie du prix du remplace
ment versée à la caisse du corps, et si la loi modificative du 
1 8 septembre 1 8 7 3 porte que la somme versée sera remise au 
remplaçant, « lors de son licenciement, » on ne peut faire aucune 
assimilation entre le prix du remplacement et la rémunération du 
volontaire, ni entre le licenciement du remplaçant et le congé 
par réforme du volontaire ; 

« Par ces motifs, le Tribunal , faisant droit , déclare l 'action 
non recevable en tant qu'elle est dirigée contre le ministre des 
finances; en conséquence, met celui-ci hors de cause, sans dépens; 
se déclare incompétent pour connaître de la demande en paye
ment d'une pension annuelle de 3 3 0 francs ; déclare le deman-
deur/i/V <7 mine non fondé en la demande en payement du reliquat 
de sa prime d'encouragement; condamne le demandeur aux 
dépens... » (Du i.'t ju i l le t 1 8 8 3 . — Plaid. M M " SIFFF.R et V A N 
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JURIDICTION CRIMINELLE. 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Chambre des mises en accusation — Présidence de M . Eeckman. 

2 f é v r i e r 1884. 

E X T R A D I T I O N . — I D E N T I T E . - E R R E U R S U R L A P E R 

S O N N E . — R E C T I F I C A T I O N . — I X C O M l ' K T E N C E . 

// n'appartient pas à l'autorité belge de rectifier l'erreur d'un 
ijt m rente ment étranger, dans la désignation d'une, personne, 
dont il demande, l'extradition, lorsque cette erreur est telle qu'il 
en résulte une l'onfusion de personnes. 

(l.K MINISTÈRE PUBLIC C. DEI,SAUT.) 

M . G i i . M O N T , s u b s t i t u t du p r o c u r e u r « o n o r a i , t i r e q u i s 

en ces t e r m e s : 

KÉQL'isn'oiKE. — « Nous, procureur général près la cour d'ap
pel de Bruxelles, vu la demande d'extradition formée par le 
gouvernement français à charge de Delseaux, Emile-Joseph, âgé 
de 2b' ans, né à Valenciennes, fils de Joseph-Pierre et de Abraham 
Aimée, ci-devant garçon de recette ; 

« Vu en expédition authentique le jugement du tr ibunal cor
rectionnel de la Seine en date du l c r m a r s 1883, condamnant par 
défaut le di t Delseaux, Emile, préqualilié. il un emprisonnement 
de six mois du chef d'abus de confiance; 

« Attendu que la loi du 15 mars 1 8 7 Ì et la convention d'extra
di t ion conclue entre la Belgique et la France n'autorisent le gou
vernement belge à livrer un étranger à la France, que sous la 
condition que celte dernière puissance produise à l 'appui de sa 
demande un titre judiciaire à charge du dit étranger; 

« Attendu que dans l'espèce, le jugement produit par le gou
vernement français a été rendu contre le nommé Emile Delseaux 
préqualilié, dont la personnalité est affirmée par la production 
de son acte de naissance au dossier; 

« Attendu que, d'autre part, l ' ind iv idu auquel i l s'agirait d'ap
pliquer la demande d'extradition se trouve être le nommé Delsaut, 
Florimond, âgé de 29 ans,né à Valenciennes, fils de Benoît et de 
Rosalie Du mat ; 

« Que l'identité du di t Florimond Delsaut, dont l'acte de nais
sance est reproduit, est établie par la procédure et a été judiciai 
rement constatée par un jugement du tr ibunal correctionnel de 
Bruxelles, qu i , à la date du A décembre 1883, l'a condamné à une 
peine de cinq années d'emprisonnement, qu ' i l subit en ce 
moment ; 

« Attendu dès lors que le gouvernement belge ne peut l ivrer à 



la France un individu contre lequel n'a pas été rendu le jugement 
produit à l 'appui de la demande d'extradition: 

« Attendu, à la vérité, qu ' i l paraît résulter d'une information 
faite par ) l . le procureur du roi de Bruxelles d'une part, que le 
dit Emile Delseaux est décédé depuis le 29 lévrier 1880et,d'autre 
part, que le jugement français du 1 " mars 1883, qui sert de base 
à la demande d'extradition, devrait en réalité s'appliquer au sieur 
Florimond Delsaut ; 

« Mais attendu que le gouvernement belgi' est sans qualité ni 
compétence pour examiner et apprécier ces questions à l'effet 
d'infirmer le titre judiciaire produit par le gouvernement français, 
en le rendant applicable a une personnalité autre que celle qu ' i l 
concerne ; 

« Qu'admettre le contraire serait méconnaître le texte, et l'esprit 
de la lo i d'extradition du 15 mars 1874- et de la convention con
clue entre la Belgique ef la France, en permettant au gouvernement 
belge de se substituer a l'autorité judiciaire française, qui seule 
est appelée à créer le titre de l 'extradition ; 

« Qu'i l ne s'agit pas, en effet, pour le gouvernement belge de 
reconnaître une erreur qui aurait été commise dans l ' indication 
des prénoms, âge, profession, lieu de naissance ou domicile du 
sieur Delseaux, mais bien de décider (pie c'est à tort que le juge
ment français condamne Emile Delseaux, et de déclarer ce juge
ment applicable à Florimond Delsaut, dont la personnalité diffé
rente de celle d'Emile Delseaux est reconnue; 

« Attendu qu'un tel droit ne saurait appartenir qu'a l'autorité 
judiciaire française : 

« Que dès lors le jugement produit à l 'appui de sa demande 
par le gouvernement français ne peut recevoir exécution eu ce 
qui concerne Florimond Delsaut; 

« Par ces motifs, requérons qu ' i l plaise à la duur émettre 
l'avis que l'extradition réclamée contre Emile Delseaux, préindi
qué, ne peut être appliquée à Florimond Delsaut. 

« Bruxelles, le 30 janvier 1884. 
« Pour le procureur général, 

« (Signé) G I L M O X T . » 

L a C o u r a donné l ' av i s s u i v a n t : 

Avis. « Attendu que le gouvernement français demande 
l'extradition d'Emilo-Joseph Delseaux, né à Valenciennes le G août 
1836, fils de Joseph-Pierre cl d'Abraham Aimée, condamné à six 
mois d'emprisonnement pai' jugement du tribunal de la Seine du 
l r r m a r s 1883; 

'< Attendu qu' i l est constant que l ' individu arrêté' à Bruxelles 
et qui a comparu devant la Cour, est le nommé F.orimond Del
saut, né à Valenciennes, le '211 décembre 18ÌÌ4. lils de Benoît 
Delsaut et de Uosalie Dumal; 

« Attendu que non seulement il est difficile d'admettre qu'une 
seule personne réponde à des qualifications aussi diverses, rom-
portant des différences de prénoms, d'orthographe du nom, d'âge 
et de fi l iat ion, niais que la production des deux actes de naissance 
versés au dossier ne laisse aucun doute sur l'existence à un mo
ment donné de deux personnes distinctes: Emile-Joseph Delseaux 
et Florimond Delsaut; 

« Qu'il en résulte que la demande d'extradition, fondée sur le 
jugement précité, impl ique, en tant qu'elle concernerait en réalité 
Florimond Delsaut, une erreur sur la personne même: 

« Attendu que ce jugement peut d'autant moins servir de base 
à l 'extradition de Florimond Delsaut, qu ' i l ne serait pas même 
exécutoire en France à charge de celui-ci, avant que l 'erreur n'ait 
été reconnue et rectifiée par le juge dont i l émane, suivant la pro
cédure tracée par la l o i ; 

« Attendu que pareille rectification par le gouvernement belge 
serait contraire à toutes les règles du droit international; qu'elle 
pourrait donner lieu a de graves abus et qu'elle constituerait une 
violation des garanties accordées par la loi belge aux étrangers 
dont l 'extradition est demandée ; qu'en effet, cette loi n'autorise 
l 'extradition que sur la production de documents visant person
nellement la personne à extrader; 

i< Par ces motifs, la Cour émet l'avis que Florimond Delsaut 
ne peut être extradé, en tant que la demande d'extradition est 
dirigée contre Emile Delseaux... » (Du 2 février 1884.) 

O B S E R V A T I O N S . L e g o u v e r n e m e n t a p a r t a g é l ' av i s 
de l a C o u r . 

COUR D ' A P P E L DE B R U X E L L E S . 

Chambra des mises en accusation. — Présidence de M. Eeckman. 

8 m a r s 1884. 

CONTREFAÇON. — COMPOSITION M U S I C A L E . — C H A N S O N . 

P R O P R I É T É . — F O R M A L I T É S R E Q U I S E S . — P A R T I E 

C I V I L E . — N O N - R E C E V A B I L I T É . 

Lauteur vu l'éditeur d'une chanson qui veut .s'en réserver lu pro
priété ou le droit de copie, doit mentionner à In page du titre 
la date de .sa publication. 

Il n'a pas suppléé à l'omission de cette formalité par le dépôt fait 
à date certaine d'un exemplaire de la chanson. 

En conséquence, l'éditeur qui n'a pas satisfait à la première 
prescription est non reccvahle ù se constituer partie civile. 

( C H A N Z C. L E M I N I S T È R E P U B L I C . ) 

AiutLT. « Vu les pièces de la procédure instruite par le juge 
d'instruction du tribunal de première instance de l 'aronriissc-
ment de Bruxelles, à charge de : - l " Vairon, Rob in ; 2° Cador, 
Hubert; 

« Ouï le rapport en fait à la chambre des mises en accusation 
par 31. C I I I . M O X T , substitut du procureur général, et vu son réqui
sitoire dont la teneur suit : 

Bi;ynsi mini ; . — « Nous, procureur général près la cour d'appel 
de Bruxelles ; 

« Vu les pièces de la procédure instruite à charge de : 
« Vairon, Robinet Cador, Hubert; 
« Vu l'opposition formée le "21 février 1884, par A. Cranz, édi

teur de musique à Bruxelles, en qualité de partie civile, contre 
l'ordonnance de la chambre du conseil du tr ibunal de première 
instance de Bruxelles, en date du l'J février dernier, signifiée le 
2-1 du même mois, en tant que la dite ordonnance a déclaré n'y 
avoir lieu à suivre contre les inculpés Vairon et Cador du chef 
d'avoir, à Bruxelles, en 1883, n'étant ni les auteurs d'une chan
son intitulé : Atteints je viens, paroles de M. Hannon, musique 
de M. Lauciani, ni les ayants cause des auteurs, et sans leur con
sentement, rendu publique par la voie de l 'impression, vendu ou 
fait vendre cette chanson, préalablement imprimée et éditée en 
Belgique par le sieur Cranz, conformément a l'article 0 de la loi 
du 2.'i janvier 1817. modifiée par celle du 1 e r avril 1870; 

« Attendu que la loi du l f r avri l 1870 impose à l'auteur ou à 
l'éditeur qui veut réclamer le droit de copie, certaines obligations, 
parmi lesquelles celle d ' imprimer sur la page du titre ou, à défaut 
de titre, à l 'endroit de l'ouvrage le plus convenable, l ' indication 
de l'époque de la publication de l'œuvre; 

« Attendu qu ' i l est constant, en l'ait, que semblable indication 
ne se trouve à aucun endroit de la chanson dont la propriété est 
revendiquée ; 

« Attendu que l'opposant ne peut être admis a réclamer le 
bénéfice d'un droit de copie qu ' i l n'a pu acquérir, a défaut par lui 
d'avoir rempli une obligation dont l'exécution lui était imposée 
pur la l o i , comme condition sine quà non de l'existence même du 
droit ; 

« Attendu qu'on ne saurait admettre que le dépôt fait à date 
certaine d'un exemplaire de la chanson supplée à l'absence de 
l ' indication de l'époque de la publication qui est exigée, puisque 
ces deux formalités,- tout à fait distinctes l'une de l'autre, ont été 
simultanément imposées par la loi comme constituant chacune 
une conditi t ion formelle de l'acquisition du droit de copie ; 

« Attendu qu ' i l suit de ce qui précède que le droit de copie 
n'ayant pas été acquis par Cranz, celui-ci est non recevable à se 
constituer partie civile et, dès lors, sans qualité pour se porter 
opposant a l'ordonnance à quo ; 

« Requérons qu ' i l plaise à la Cour, chambre des mises en accu
sation, dire le sieur Cranz non recevable à agir en qualité de par
tie civile en la cause; en conséquence, le déclarer non recevable 
en son opposition; le condamner aux dépens de la dite opposi
t ion . 

« Bruxelles. 7 mars 1884. 
(S.) G I L M O N T . 

« La Cour, ayant délibéré, donne acte au ministère public de 
son réquisitoire, et, par les motifs y énoncés, dit le sieur Cranz 
non recevable à agir en qualité de partie civile en la cause; 

« En conséquence, le déclare non recevable en son opposition 
et le condamne aux dépens... » (Du 8 mars 1884. — Plaid. 
M C O C T A V E M A I S . ) 



JURIDICTION COMMERCIALE. 

T R I B U N A L DE COHIKIERCE D ' A L O S T . 

Présidence da M. Cumont-Faider. 

23 a v r i l 1884. 

POUVOIR A D M I N I S T R A T I F . — U S I N E . — COURS D ' E A U . 

D O M M A G E S - I N T É R Ê T S . 

('ne riviere navigable, même canalise, appartient au domaine 
public ainsi que lea liras de la rivière. 

L'autorité administrative règle l'usage des eaux de la rivière sans 
assumer de responsabilité. 

L'autorité administrative doit prendre les mesures nécessaires 
pour régler l'usage concédé de l'eau de la rivière, afin que l'usi
nier en amont ne trouble pas l'usinier en aval. 

lorsqu'un usinier en amont'déverse les eaux de son usine dans un 
égont communal, il ne peut être tenu du dommage qu'il pourrait 
causer à un usinier en aval. 

I AUGUSTE KIM' .OI l t C . I.liVÉQl'E E T C"' . I 

J L U E M E N T . « Vu lo jugement rendu le ì*ì août 1883 par 
]oipiol le tribunal se déclare couipiîtcnt ; 

« Attendu que ce jugement n'a été l'objet d'aucun recours de la 
part «les parties el que celles-ci l'ont volontairement exécuté en 
plaidant au fond ; 

« Attendu q u V n s i le jugement du -1-1 aoûl 1883 est passé en 
force de chose jugée : 

« Attendu que le demandeur réclame des défendeurs paiement 
d'une somme de 2,500 IV. à titre de dommages-intérêts ; 

ic Attendu que le demandeur fonde son action sur les faits 
suivants : 

« Quo par décision do Monsieur le ministre des travaux publics, 
en date du 31 ju i l le t 1870. i l a obtenu, pour les besoins de son 
usino, une prise d'eau dans la vieille liendre à Ains i : 

« Qu'on 1883 les défendeurs ont établi une usine, route de 
Moorsel à Alost, pour le tannage, el l'apprêt des peaux: 

(c Que les défendeurs font écouler dans la vieille Dendre, en 
amont de l'usine du demandeur, le- eauv sales provenant île 
leurs ateliers ; 

<f Que les eaux de la vieille, liendre sont ainsi corrompues et 
se trouvent impropres à l 'exploitation de l'usine du demandeur ; 

« Qu'aux termes de l'article 1383 du code c iv i l , les défendeurs 
sont tenus de réparer le dommage occasionné par leur fait ou par 
leur faute ; 

« Attendu qu ' i l est acquis au procès que l'usine des défen
deurs avait, antérieurement à leur occupation, servi de teinturerie 
eu vertu d'une autorisation régulièrement donnée par l'autorité 
compétente : 

« Attendu que si les défendeurs outrepassent les droits con
cédés par la première autorisation, c'est une question qui est 
essentiellement du ressort de l'autorité' administrative el sur 
laquelle le tribunal ne peut statuer, on vertu du principe de la 
séparation des pouvoirs : 

« Attendu que la dérision ministérielle du 31 ju i l l e t 1870 
autorise le demandeur à prendre de l'eau dans la vieille Dendre 
uniquement pour l'usage de son usine : 

«. Attendu que la décision ministérielle prérappeléo ne précise 
pas à ([(tel usage déterminé' l'eau prise à la vieille Dendre peut 
ou doit servii', mais stipule que l'eau devra servir uniquement à 
l 'exploitation do l'usine du demandeur : 

« Attendu que la prise d'eau est donc accordée d'une manière 
générale pour un usage indéterminé : 

« Attendu que l'article O U du code civi l dit : « Celui dont la 
« propriété borde une eau courante, autre que celle qui est 
« déclarée dépendance du domaine public par l'article 538, au 
« titre, : De la distinction des biens, peut s'en servir à son passage 
« pour l ' i r r igat ion de ses propriétés. Celui dont celle eau traverse 
« l'héritage peut même en user dans l'intervalle qu'elle y parcourt, 
« mais à la condition de la rendre, à la sortie de ses; fonds, à son 
« cours ordinaire » ; 

« Attendu que l 'article 538 du code c iv i l di t : «• Les chemins, 
« routes et rues à la charge de l'Etat, les fleuves et rivières navi-
« gables ou flottables, les rivages, lais et relais de la mer. les 
« ports, les havres, les rades et généralement toutes les portions 
« du territoire belge qui ne sont pas susceptibles d'une propriété 
« privée, sont considérés comme des dépendances du domaine 
« public » ; 

« Attendu que la rivière « la Dendre » quoique canalisée est 
navigable et ainsi appartient au domaine public; 

« Attendu que les diverses eaux de la rivière, comme la vieille 
Dendre, participent de la classification de la rivière principale ; 

« Attendu que la branche de la Dendre nommée la vieil le 
Dendre, est donc une dépendance du domaine public, c'est-à-dire 
une chose commune à tous les citoyens belges et qu ' i l appartient 
à l'autorité publique de régler l'usage à on faire; 

« Attendu que l'article t i i i du code civil no peut donc trouver 
son application au litige actuel, car la vieille Dendre ne peut être 
considérée comme un simple cours d'eau et en outre le demandeur 
ne peut invoque.:1 l'article précité, car sa propriété ou son usine 
ne borde pas, dans le sons strict du mot, la vieille Dendre; 

« Attendu que les défendeurs et le demandeur se servent tous 
deux d'une chose commune, d'une dépendance du domaine public 
et que l'usage qu'ils en font leur a été .concédé par l'autorité 
publ ique; 

« Attendu que si l'usage de la chose publique devient abusif 
et cause préjudice à autrui, c'est à l'autorité à réprimer les abus 
et à prescrire les mesures nécessaires pour empêcher les dom
mages ; 

« Attendu que dans l'espèce la prise d'eau concédée au deman
deur constitue une faveur, mais n'est pas une propriété; 

« Attendu entin que les faits de la cause démontrent que les 
défendeurs ne déversent pas directement les eaux de leur usine 
dans la vieille Dendre, mais les déversent dans l'égout public de 
la vil le d'Alost: 

« Attendu qu'on peut donc considérer la vieille Dendre comme 
un égout à ciel ouvert ; 

« Attendu qu'un égout est une chose publique dont tous les 
citoyens peuvent se servir ; 

« Attendu que si l'égout public a été mis en communication avec 
la vieille Dendre d'une manière abusive, ce qui n'est pas démontré, 
c'est un l'ait dont les défendeurs n'ont pas à se préoccuper et qui 
regarde la ville d'Alost. dans ce cas seule responsable : 

« Attendu que les défendeurs, en déversant leurs eaux sales 
dans l'égout public de la ville d'Alost, ne font qu'user do leur 
droit et qu'ils n'ont pas à se préoccuper de ce que deviennent les 
eaux déversées dans l'égout ; 

« Attendu qu'i l ne se rencontre pas dans l'espèce défaille de la 
part des défendeurs et que l'article I38v2 du code c iv i l n'est pas 
applicable ; 

« Attendu que les faits sur lesquels le demandeur et les déten
deurs se sont appuyés se trouvent acquis au procès et qu ' i l n'y a 
donc pas de raisons pour ordonner des devoirs do prouve; 

« Attendu qu' i l ne peut donc appartenir qu'k l'autorité admi
nistrative de prescrire, s'il y a l ieu, les mesures nécessaires pour 
protéger les riverains de la vieille Dendre ; 

« Attendu que l'action en dommages-intérêts du demandeur 
n'est pas établie ; 

« Parées motifs, le Tribunal , statuant contradictoirenient et en 
dernier ressort, écarte tous moyens, tins et conclusions contraires 
déclarés non fondés; dit qu ' i l n'y a pas lieu ii recourir à des 
devoirs de preuve; déclare le demandeur non fondé en sa 
demande, l'en déboule et le condamne auv dépens... » (Du 

avril I 8 8 i . . Plaid. JIM'- 1!. D E I Î Y C K , du barreau d'Alost c. 
.1. Tiiot M S I N . du barreau de lîruxollos. i 

O B S K R V A T I O N S . — C o i n p . : Cassa t ion be lge e t les j u g e 
m e n t s et a r r é l s y r appe lés , : j m a i 18C>1 ( R K U ; . J U D . , 1 8 6 1 , 
p . éiôT.i 

A C T E S O F F I C I E L S . 

N O T A I U A T . IIE.MISSIO.N. N O M I N A T I O N . Par aiwté royaux du 
16 mai J 884 ; 

La démission do Jl. .loris, de ses fonctions de notaire à la rési
dence de Maçon, est acceptée ; 

Jl. Amelot, notaire à Synghoin, juge suppléant à la justice de 
paix du canton de Cruysbautom, est nommé notaire à la résidence 
de Gand, en remplacement do Jl. Ghesquière, démissionnaire; 

Jl. Ile Vylder, candidat notaire à Gand. est nommé notaire à 
la résidence de Synghe.m ; 

JL Kops, notaire à Nevele, est nomme en la même qualité à la 
résidence d'Assenede, en remplacement de JL Pussemier; 

JL Van Roy, notaire à Asper, est nommé en la même qualité 
à la résidence de Nevele ; 

JL De Bruyne, candidat notaire a Audenarde, est nommé notaire 
à la résidence d'Asper. 

Alli.-uii'rt T'yj>OL r ' ' :*l't , ' ie , H r " " a i l x e h o n x . 3 7 . M R n i ï n l I o H 
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il abonnements doivent 

UoZZT''' ) J U R I S P R U D E N C E . — L É G I S L A T I O N . — D O C T R I N E . — N O T A R I A T . . " " î ? ^ 1 , 
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I T A L I E / à Bruxelles. 

les ricltmatùrs dmvfi'l <tr« frites dans le moi?. — Après ce délai nous ne pouvons garantir à nos abonnés la réalise des niimcrcr, qui lenr gn&iitenimt. 
BIBLIOGRAPHIE. — Il est rendu compte de tons les ouvrages relatifs au droit, dont deui exemplaires sont envoyés d la rédaction. 

NOUVEAU CODE DE PROCÉDURE CIVILE. 

Livre prél iminaire. •— Titre I"'. — Chapitre II. 

D E L A ( C O M P É T E N C E T E R R I T O R I A L E . 

A R T I C L E 50 ( l i . 

Le juge devant lequel la, demande originaire est /ten
dante connaîtra des demandes en garantie..., à 
moins qu'elles ne sortent de ses attributions. 

I . Définition île la garantie. Diverses espèces. 
I I . La règle consacrée par l'article 50 vienl des lois romaines. 

L'ancienne jurisprudence ne l'appliquait qu'à celui 
qui reconnaissait en droit être garant. Pratique 
contraire. 

I I I . En France, l'ordonnance de 1067 consacrait cette pratique. 
Le code de procédure civile et le projet de revision 
de ce code la consacrent également. 

IV. Législations étrangères. 
V. Exception apportée a l'article 50 par la disposition finale 

de l'article 181 du code de procédure civi le . 
V I . La règle de l'article 50 est étrangère à la garantie princi

pale. 
V I I . Motifs de cette règle. 

V I I I . Elle s'appPqne à la garantie simple, comme a la garantie 
.réelle. 

IX. Elle s'applique même lorsque la demande originaire et la 
demande en garantie ne sont pas en état d'être 
jugées en même temps. 

X. Le garant peut èlre assigné avec, le débileur principal devant 
le tribunal du domicile de celui-ci. 

M . N'est soumis comme garant à l'application de l'article 50 
(pie celui qui est directement obligé envers le 
détendeur originaire à le tenir indemne. 

X I I . La jurisprudence française exige, eu outre, pour qu ' i l puisse 
être appelé en garantie, que son obligation forme 
un accessoire de celle du défendeur originaire. 

X I I I . Critique de celte jurisprudence. 

(1) VoirISEi.G. J t n . , 1877, pp. 513-523; 1878, pp. 1377-1400; 
1879, pp. 1569-1589: 1881, pp. 929-940, 961-972, 1 0 4 l - 1 0 . i l ; 
1882, pp. 1313-1319, 1329-1337; 1883, pp. 369-376, 449-459, 
705-7In, 1009-1020, 1217-1229; 1884. pp. 225-235. 

(2) Traité de la garantie des rentes, cliap. 1, n u s 1 et 2. 
(3) Les auteurs font tous dériver les mots garant, garantir, 

d'un vieux mot qui implique l'idée de défense. 
Les uns, comme C I J A S {De Fendis, l ib . IV, titre XXXV111), 

remontent à un vieux mot germanique ( C I E N O I S , Grande confé
rence des ordonnances, Paris, 1678, tome I I I , p. 535, note 3 e ; 
R A O E A U , Clossaire du droit fiançais, V° Garantie ; C A U I ' Z O V I L ' S , 

Processus juris in foro Sa.ronico, t i tre IX, art. 4, n° 1 et 
Jurisprude:,tia forensis, romano-saxoniea, pars I , const. IV, 
déf. I ; C O L E R r s , De processihus execulivis. pars IV, cap. 111, 
n» 191. 

XIV. Examen d'un arrêt de la cour de Pau, concernant la garantie 
qui dérive d'un'fail de responsabilité. 

XV. Décisions contradictoires de la cour de cassation de France, 
au sujet de celte espèce de garantie. 

X V I . Comparaison avec la jurisprudence qu'elle consacre pour 
l'application de l'article 59, § 2, du code de procé
dure civile. 

1. Se lon L O Y S K A T : (2), •• i l f au t e n t e n d r e que garantir 
•' s i g n i f i e p r o p r e m e n t a s su re r , e t u n g a r a n t est c e l u i 
•• t i n i assure u n a u t r e e t q u i est t e n u de l ' a c q u i t t e r de 
•• que lque a c t i o n ou p r o c è s . •' 

I l a j ou t e : « E t encore que le docte C U J A S a i t é c r i t 
" que le m o t garant est u n t e r m e a l l e m a n d , si est-ce 
•• q u ' i l y a p lus d ' apparence de d i r e q u ' i l v i e n t d ' un beau 
•• t e r n i e f r a n ç a i s garer, q u i s ign i f i e mettre en sûreté, 
" d 'où v i e n t le m o t v u l g a i r e gare ou garez-vous, que 

l ' o n v e u t c o r r i g e r m a l à p ropos p o u r d i r e gardez-
•> vous {?>). •• 

R o t U E R ( l ì défini t le g a r a n t * c e l u i q u i p a r le d r o i t , 
» o u p a r une c o n v e n t i o n , est t e rn i de f a i r e cesser t o u t e 
•' d e m a n d e c o n t r e q u e l q u ' u n o u de l ' i n d e m n i s e r d u p ré -
•• j u d i c e q u ' i l en son f l r e . « 

Les a u t e u r s m o d e r n e s r e p r o d u i s e n t en d ' au t r e s t e rmes 
l a m ê m e dé i in iuon (5 . 

L e «tarant a une d o u b l e o b l i g a t i o n . I l d o i t défendre l e 
g a r a n t i c o n t r e le p ré jud ice q u i le menace . C'est l à sa 
p r e m u r e o b l i g a t i o n , c'est là l ' ob je t p r i n c i p a l de l a 
g a r a n t i e . S i l n ' e m p ê c h e pas le p ré jud ice d ' a t t e i n d r e le 
g a r a n t i , n a ï f p o u r le g a r a n t une a u t r e o b l i g a t i o n , ce l l e 
de r é p a r e r le p ré jud ice ép rouvé par le g a r a n t i . 

Cet te d o u b l e o b l i g a t i o n du g a r a n t dé r ive de ce q u ' i l 
d o i t t e n i r ).>. g a r a n t i i n d e m n e . 

On petit donc déf ini r l a g a r a n t i e l ' o b l i g a t i o n de t e n i r 
q u e l q u ' u n i n d e m n e d 'un p r é j u d i c e . 

L a g a r a n t i e est p r i n c i p a l e ou i n c i d e n t e . 
E l l e est p r i n e i p a l e q u a n d le g a r a n t i demande au g a r a n t 

de l ' i n d e m n i s e r d ' u n d o m m a g e q u ' i l a dé jà é p r o u v é . 

E l l e est. i n c i d e n t e q u a n d , p e n d a n t l ' i n s t a n c e d i r i g é e 
c o n t r e l u i , le g a r a n t i , m e n a c é d ' u n d o m m a g e , r é c l a m e 
l a p r o t e c t i o n d u g a r a n t . 

Les imtrcs, comme LOYSEAVJ , s'arrêtent au mot français garer 
(Magnv.m lexieon juridicum Calvini, V" Guarentare; R E B U F F E , 

Tractattis de dilalionibus, art. I I , glosa prima, n° 4). 

La divergence n'est qu'apparente. Car le mot français garer, 
qui ne vient pas du lat in, est d'origine germanique ( R R A C H E T , 

Dictionnaire étymologique de la langue française, V i s Garant, 
Garer). 

(4) Questions sur l'ordonnance de Louis XIV, du mois d'avril 
1667, titre V I I I , art. 1, quest. l r c . 

(5) D A L L O Z , Rép., V° Exceptions, n° 37G; C A R R É et C H A C V E A U , 

Lois de la p)vcédure civile, édit. belge, 1, p . -114; G A R S O N N E T , 

Cours de procédure, 1, § CLXX1V, p. 724; B O I T A R D , Leçons de 
procédure civile, Bruxelles, 1840, pp. 3 4 0 ; D E L Z E R S , Cours de 
procédure civile, I I , p . 213. 
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L a g a r a n t i e est l é g a l e o u c o n v e n t i o n n e l l e , s u i v a n t 
qu ' e l l e est due e n v e r t u de l a l o i o u e n v e r t u d 'une c o n 
v e n t i o n . 

Ou t r o u v e des e x e m p l e s de l a g a r a n t i e l é g a l e dans les 
cas p r é v u s p a r les a r t i c l e s 8 8 4 , 1625 e t s u i v a n t s , 1693 , 
1727, 1845 e t 2 0 2 8 du code c i v i l . 

L a g a r a n t i e peut n a î t r e , n o n s eu l emen t d 'une d i s p o s i 
t i o n p a r t i c u l i è r e de l a l o i , m a i s encore dos d i s p o s i t i o n s 
g é n é r a l e s des a r t i c l e s 1382 à 1386 d u code c i v i l , s u r la 
r e s p o n s a b i l i t é . 

N o u s c o n s i d é r o n s c o m m e une e spèce de g a r a n t i e l é g a l e 
l ' o b l i g a t i o n q u i d é r i v e de ces a r t i c l e s , de r é p a r e r le 
d o m m a g e c a u s é à a u t r u i (6). 

E n f i n l a g a r a n t i e est r ée l l e ou s i m p l e , se lon qu 'e l le .es t 
due en m a t i è r e r é e l l e o u en m a t i è r e p e r s o n n e l l e . 

L a g a r a n t i e est r é e l l e q u a n d le g a r a n t d o i t m e t t r e 
c e l u i q u i a u n d r o i t s u r une cbose i m m o b i l i è r e , à 
l ' a b r i d ' une a c t i o n e n r e v e n d i c a t i o n , d 'une a c t i o n h y p o 
t h é c a i r e , d 'une a c t i o n e n reconna i s sance d ' u n u s u f r u i t 
ou d 'une s e r v i t u d e , e n u n m o t , de t o u t e a c t i o n rée l l e q u i 
p o r t e a t t e i n t e à son d r o i t . 

L a g a r a n t i e est s i m p l e q u a n d le g a r a n t d o i t e m p ê c h e r 
q n ' o n ne r é c l a m e d u g a r a n t i une chose m o b i l i è r e , le 
p a y e m e n t d 'une c r é a n c e . 

P o u r dé s igne r l a g a r a n t i e r é e l l e , nous ne n o u s ser
vons pas de l ' exp re s s ion garantie formelle, q u ' e m p l o i e 
l ' a r t i c l e 182 d u code de p rocédu re c i v i l e . Ce t te e x p r e s 
s ion est b a n n i e d u p r o j e t de r e v i s i o n du code de p r o c é 
d u r e c i v i l e . Ce p r o j e t , d i t M . A L L A R D (7), - repousse 

l ' e x p r e s s i o n i n i n t e l l i g i b l e de garantie formelle, 
- l a m b e a u d u s t y l e é n i g m a t i q u e de l ' o r d o n n a n c e de 
•• 1667 . •• 

I I . L ' a r t i c l e 5 0 , e n d i sposan t que le j u g e d e v a n t 
l eque l l a d e m a n d e o r i g i n a i r e est pendan te , c o n n a î t r a 
des demandes en g a r a n t i e , m a i n t i e n t l a n ' g l e é c r i t e a u x 
a r t i c l e s 5 9 , § 8, e t 181 d u code de p rocédu re c i v i l e . 

Ce t te r è g l e é t a i t a d m i s e p a r l ' a n c i e n d r o i t f r ança i s . 
E l l e a v a i t é t é c o n s a c r é e p a r p l u s i e u r s o r d o n n a n c e s 8) . 
e t . en d e r n i e r l i e u , p a r l ' a r t i c l e 8 d u t i t r e V I I I de l ' o r 
donnance d u m o i s d ' a v r i l 1667. 

-- C'est une r è g l e de p r a t i q u e , d i t L O Y S I Ì A U (9 I , que le 
•' g a r a n t s u i t le g a r a n t i : c o m m e auss i tous i n c i d e n t s se 

t r a i t e n t au l i e u où est p e n d a n t l e p rocès p r i n c i p a l . -

Ce t t e r è g l e v e n a i t d u d r o i t r o m a i n . 
L a i . 4 9 , D . , l i v . V , t i t . 1 {De judiciis, e t c . ) , p o r t e : 
•• V e n d i t o r ab e m p t o r e d e n u n t i a t u s , u t e u m e v i c t i o -

" n i s n o m i n e de fendere t , d i c i t se p r i v i l e g i u m h a b e r e s u i 
- j u d i c i s . Q u œ r i t u r , a n poss i t l i t e m ab eo j n d i c e , a p u d 
» q u e m res i n t e r p e t i t o r e m et e m p f o r e m caepta est, ad 

s u u m j u d i c e m r e v o c a r e ? Pau lu s r e s p o n d i t v e n d i t o r e n i 
" e m p t o r i s j u d i c e m sequ i so lere (10). » 

E n se f o n d a n t s u r les lo i s r o m a i n e s , l ' anc ienne j u r i s 
p r u d e n c e déc ida i t que c e l u i q u i p r é t enda i t a v o i r d r o i t à 
l a g a r a n t i e , a v a i t le d e v o i r de d é n o n c e r au g a r a n t l ' a c t i o n 
q u i l u i é t a i t i n t e n t é e . Cet te d é n o n c i a t i o n é t a i t , en r è g l e 
g é n é r a l e , c o n s i d é r é e c o m m e n é c e s s a i r e p o u r que le 
g a r a n t i c o n s e r v â t son r e c o u r s c o n t r e le g a r a n t . •• Es t -
" que , d i tCARPZOVius (11), hu ju s d e n u n c i a t i o n i s i n s i g n i s 
- i l l e e f fec tus , u t a u t o r e m p t o r i s ab ipso v i c i s s h n c o n 

iò) Nous reviendrons sur ce point aux § | XIV, XV et X V I . Au 
point de vue de la compétence, aucune distinction ne doit être 
établie, selon nous, entre la garantie coniractuelle et la respon
sabilité. A d'autres points de vue, cette di.-tinction a été énergi-
quement défendue par M . C H A R L E S S A I N C T E I . E T T E ( B E L G . J U D . , 

1 8 8 3 , pp. 1393-1396; 1884, pp. 33-38; Revue critique de légis
lation et de jurisprudence, 1884, pp. 178-193). 

( 7 ) Documents parlementaires, Chambre des représentants, 
session de 1869-1870. p. 215. 

( 8 ) G U E N O I S , La grande conférence des ordonnances, Paris, 
1 6 7 8 , tome l 6 r , pp. 533 etsuiv. 

(9) Des offices en général, l ivre I e r , chap. V I , n° 92. 
(tO) Voir encore la lo i I , C , l i b . I l l , t i t . XIX (Ubi in rem actio 

exerceri debeat). 

- v e n i r i q u e a t . N a m omissa l i t i s d e n u n c i a t i o n e , n u l l u s 
•> d a b i t u r e m p t o r i regressus adve r sus s u u m v e n d i t o -
- r e m . « Cet te r è g l e r e c e v a i t e x c e p t i o n q u a n d le g a r a n t , 
appe l é dans 1 i n s t ance , n ' eû t pu p r o d u i r e a u c u n m o y e n 
p o u r repousse r l ' a c t i o n . '• Q u o d t a m e n f a l l i i , a j ou t e 
•- C A R P Z O V I U S (12), s i n o t o r i e cons t e t de j u s t i t i a e v i n c e n -
« t i s . e t a p p a t e a t , v e n d i t o r e m n u l l u m j u s I m b u i s s e , q u o 
••• r e m v e n d i t a n i , defenderé po lu i s se t . •> 

L ' a r t i c l e 1610 du code c i v i l est conçu dans l e m ê m e 
e s p r i t . « L a g a r a n t i e p o u r cause d ' év ic t ion , d i t - i l , cesse 
» l o r s q u e l ' a c q u é r e u r s'est la i ssé c o n d a m n e r p a r u n 
•< j u g e m e n t en d e r n i e r r e s so r t , ou d o n t l ' a p p e l n 'es t pas 

r e c e v a b l e , sans appe l e r son v e n d e u r , s i c e l u i - c i 
" p r o u v e q u ' i l e x i s t a i t des moyens suff isants p o u r f a i r e 
•• r e j e t e r l a d e m a n d e . •• 

S u i v a n t l ' anc i enne j u r i s p r u d e n c e , c e l u i q u i é t a i t 
appe l é en g a r a n t i e , n ' é t a i t t e n u de p r o c é l e r d e v a n t le 
j u g e sais i de l ' a c t i o n en é v i c t i o n que s ' i l a c c e p t a i t l a 
g a r a n t i e . 

S ' i l c o n t e s t a i t ê t r e g a r a n t , l a c o n t e s t a t i o n s o r t a i t de 
l a c o m p é t e n c e d u j u g e où f a c i i o n en év ic t ion é t a i t p e n 
d a n t e ; e l le ne p o u v a i t ê t r e j u g é e que p a r le j u g e a u q u e l 
l ' appelé en g a r a n t i e é ta i t soumis . 

L e p rés ident F A B R E ( 1 3 ) m a r q u e l a d i f fé rence e n t r e le 
cas où l 'appelé en g a r a n t i e r e c o n n a î t ê t r e g a r a n t e t le 
cas où i l le con tes te . 

A u p r e m i e r cas, i l ne peut pas d e m a n d e r le r e n v o i 
d e v a n t son j u g e p r o p r e . <• I b i e n i m res defen i lenda est 
» u b i p e l i t u r , eademque l i s est, q u a m e m p t o r e t q u a m 
" e m p t o r i s n o m i n e v e n d i t o r adversus p e t i t o r e m e x e r -

ceat . " I l n 'y a q u ' u n seul p rocès i n t r o d u i t p a r a c t i o n 
rée l l e c o n t r e l ' a c h e t e u r . 

A u second cas. a u c o n t r a i r e , l a dénéga t ion d u g a r a n t 
f a i t s u r g i r u n n o u v e a u p r o c è s , q u i d o i t ê t r e i n t e n t é , p a r 
a c t i o n p e r s o n n e l l e , d e v a n t le j u g e de l 'appelé en g a r a n 
t i e . - C œ t e r u m , si v e n d i t o r neget sua in teresse , quas i 
- de e v i c i i o n e n o n t e n e a t u r , q u e m a d i n o d u m n o v a m 
<« l i t e m adve r sus e u m hoc n o m i n e i n s i i t u i necesse est, 
" e t q u i d e m persona l i a c t i o n e , q u i p p e . qu;e v e l ex 
" n a t u r a a c t i o n i s v e n d i t i , v e l ex s t i p u l a t i o n e v e n d i t i o -
» n i b u s i n s e r i s o l i t a p r o l ì c i s c a t u r . I t a l ìeri n e q u e a t , u t 
" v e n d i t o r c o r a n i a l i o quant suo j u d i c e ex causa i n v i t u s 
" c o u v e n i a t u r . V u l g a r i s e n i m l è r eque p e r p e t u a j u r i s 
" r e g u l a i l l a est, a c l o r t i m f o r u m r e i o m n í m o d o sequi 
- d e b e r é . •• 

A l ' égard du g a r a n t , l a c o m p é t e n c e d u t r i b u n a l sais i 
de l a d e m a n d e p r i n c i p a l e cessai t p a r sa d é n é g a t i o n , 
p a r c e que ce t t e dénéga t ion en fa isa i t d i s p a r a î t r e le fon
d e m e n t . •• Q u i a , é c r i t D U M O U L I N (14), negando s e o b l i g a -
" t u t u , e t t e n e r i de e v i c t i o n e , t o l l i t f u n d a m e n t u m j u r i s -
" d i c t i o n i s j u d i c i s d e u u n t i a n t i s . ve l cu jus a u t h o r i t a t e 
- d e n u n t i a t i potes t . •< 

I l en é t a i t de m ê m e q u a n d l ' appelé en g a r a n t i e ne 
c o m p a r a i s s a i t pas, s u r l a d é n o n c i a t i o n q u i l u i é t a i t f a i t e : 
le j u g e de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e ne p o u v a i t r i e n s t a t u e r sur 
l a d e m a n d e en g a r a n t i e . 

- S i t a m e n , d i t B R U N N E M A N N (15), v e n d i t o r n e g a r e t , 
•> se t e n e r i a d e v i c t i o n e m p r œ s t a n d a m , nec v e n i r e t , u t i -
•• que t u n e c o r a m suo j u d i c e c o n v e n i e n d u s . » 

T e l l e é t a i t l a d o c t r i n e : ce n ' é t a i t que q u a n d l ' e x i s -

(11) Jurisprudenlia forensis ronmno-saxonica, pars I , const. 111. 
der. XX1I1, n i s 2 et 3. Voir aussi Processus juris in joro saxonico, 
t i t . IV , art. IV , n 1* 30 et seq. 

(12) Même ouvrage, pars I , const. I l l , def. XXIV, n° 4 . Voir 
encore W A S S E N A E R , Praxis judiciaria, cap. V I I I , art. 1 . n° 4 ; 
V R O M A K S . Tractant de foro competenti, l i b . 1, cap. 111. § 14, 
note 32 ; P A L I . L S C H R I S T I N J J L S . In leges municipales Mechlin., 
t i t . X l l l , art. 38. 

(13) Codex fabrianus, l i b . I l l , t i tre X I I , def. I . Voir aussi 
B U R G I X D U S , De evictionibus, cap. L U I , n° I ; J O A N , A S A N D E , 

Decision, frisic, l i b . I , t i t . I , del'. V. 

(14) Extricatio labyrinthi dividui et individui, pars I I , n° 404. 

(151 Comment, in Pand.. l i b . V. t i t . I , ad leg. 49, n° 2. 



t ence de l a g a r a n t i e é t a i t r e c o n n u e e n d r o i t dans l ' i n 
s t ance , que le j u g e sa i s i de l a d e m a n le o r i g i n a i r e é t a i t 
c o m p é t e n t p o u r d é c i d e r s i en f a i t e l le é t a i t d u e . 

M a i s dans p l u s i e u r s pays , l a p r a t i q u e é t a i t l o i n d 'ê t re 
c o n f o r m e à l a d o c t r i n e . 

L e p rés ident F A B R E le c o n s t a t e « a l i o t a m e n j u r e , ex 
•• i n v e t e r a t o p r a g r n a l i c o r u m e r r o r e , u t i m u r . •• 

Cet te p r a t i q u e , que r ép rouva i t le p ré s iden t F A B R E , ne 
s ' é ta i t pas s e u l e m e n t i n t r o d u i t e en Savoie : e l l e e x i s t a i t 
auss i a u P a y s de L i è g e . D E M E A N (16 l a c r i t i q u e avec 
beaucoup d ' éne rg i e . - Sed haec s e n t e n t i a , d i t - i l , n u n q u a m 
•• m i h i p l a c u i t , u t q u i , cu ín I ) . A N T O N I O F A B R O . . . sen-

t i a m esse s t o l i d i s s i m u m et i n e p t i s s i n i u m o m n i u m 
•• e r r o r u m , q u o t q u o t p r a g m a t i c o r u m i n s c i t i a , v e l i n d u -
•• x i t , v e l a d m i s i t . -

M a i s dans les F l a n d r e s , dans le B r a b a n t , en H o l l a n d e , 
dans l a F r i s e e t dans les pays a l l e m a n d s , c e l u i q u i é t a i t 
appe l é en g a r a n t i e c o n s e r v a i t , s ' i l dén ia i t ê t r e g a r a n t , 
le d r o i t de r é c l a m e r son r e n v o i d e v a n t le j u g e de son 
d o m i c i l e . I l n ' é t a i t j u s t i c i a b l e d u t r i b u n a l où l a d e m a n d e 
o r i g i n a i r e é t a i t pendan t e que s ' i l a c c e p t a i t l a g a r a n t i e . 
» Hsec i t a q u a n d o v e n d i t o r p a t a t ú s est defens ione tn 
•' susc ipe re . d i t G R Œ N E W E G E N (17). •• L ' a r t i c l e 514 de 
l ' o r d o n n a n c e d u 13 a v r i l 1 0 0 1 , r é g l a n t l a m a n i è r e de 
p r o c é d e r d e v a n t le conse i l s o u v e r a i n de B r a b a n t (18), e t 
l ' a r t i c l e 117 de l ' i n s t r u c t i o n de l ' a n 1 5 3 1 , p o u r l a c o u r 
de H o l l a n d e , de Zé lande et de l a F r i s e (19) le p o r t e n t en 
t e r m e s f o r m e l s . L e défendeur d e m a n d a i t ac te de l a n o n -
c o m p a r u t i o n de c e l u i q u ' i l a v a i t appe lé en g a r a n t i e , 
p o u r s u i v a i t seu l le p r o c è s , e t , s ' i l s u c c o m b a i t , a v a i t une 
a c t i o n en r e c o u r s c o n t r e c e l u i q u ' i l p r é t enda i t è l r e son 
g a r a n t , « t u n e i p s i v e r a , d i t D A M H O U D E R (20) i n d i c t u m 

- v e n d i t o r e m g u a r a n d a l i o n e m r e c u s a n t e m , ab ipso , 
» p r o p t e r p r o t e s l a t i o n e m l e g i t i m e f a c t a m , c o m p e t i t 
" a c t i o a d r e s p o s c e n d u m o m n e d a m n u m e t i n t é r e s s e . * 

I I I . E n F r a n c e , a v a n t l ' o r d o n n a n c e de 1007, le d r o i t 
n ' é t a i t pas d i f f é r e n t ; c e l u i q u i é t a i t appe lé en g a r a n t i e 
ne d e v a i t p r o c é d e r en la j u r i d i c t i o n où le p rocès é t a i t 
p e n d a n t que s ' i l se r e c o n n a i s s a i t g a r a n t ; c e l u i q u i 
d é n i a i t ê t r e g a r a n t p o u v a i t r e q u é r i r son r e n v o i d e v a n t 
son j u g e d o m i c i l i a i r e ; e t en cas de déni de r e n v o i , l ' a p 
pel l u i é t a i t o u v e r t . C'est ce q u ' a t t e s t e n t B A C Q U E T (21), 
d'EsPEissES (22). S E R P I I . L O N (23) et J o r s s E (24). 

C e p e n d a n t l 'usage s ' i n t r o d u i s i t en F r a n c e de refuser à 
l ' a s s i g n é en g a r a n t i e q u i dén i a i t ê t r e g a r a n t , l e r e n v o i 
d e v a n t le j u ^ e de son d o m i c i l e . E t c'est ce que consac re 
f o r m e l l e m e n t l ' o r d o n n a n c e de 1(307, •> p o u r , d i t S E R P I L -
" L O N l 25) , a b r é g e r les f r a i s et l a p r o c é d u r e , en é v i t a n t 
- les c i r c u i t s de j u r i d i c t i o n s , a f i n q u ' u n seu l t r i b u n a l 
- pi . isse p r o n o n c e r su r l a d e m a n d e p r i n c i p a l e e t s u r 
» ce l l e e n g a r a n t i e . •> 

C'est dans ce b u t d 'u t i l i té é v i d e n t e que l ' o r d o n n a n c e 
de 1 6 o 7 a p [ i o r t a a u cas où l a g a r a n t i e est m é c o n n u e , une 
e x c e p t i o n a u p r i n c i p e qu ' en m a t i è r e p e r s o n n e l l e , actor 
sequitur forum rei. E l l e d o n n a a i n s i à l a p r a t i q u e 
le f o n d e m e n t q u i l u i m a n q u a i t , les l o i s r o m a i n e s ne 
p r é v o y a n t q u e le cas où l ' o b l i g a t i o n de g a r a n t i r est 
r e c o n n u e . 

(16) Observationen et resjudicatœ adjuscivile Leodiensium etc., 
obs. CLXXXII , n° 3. 

(17) Tractalus de legibus abrogalis et imisitatis in Hollandia, 
vicinisque regionibus, Cod., l i b . I l l , t i t . XIX, 1. I , n ° 2 . 

(18; Pluccaeten van Brabandt, eersie deel, fo l . SO. 
(19) D'lustructie van den hove, van Hollumlt, Zeelandt ende 

Vrieslamlt, ghcordonneert by de Keiscrlyke Majesteit, in 'tjaar 
1531 . l n ' s Gravenhage, anno 1618, fol . 35. 

(20) Praxis rerum civilium, cap. CXXXIV, n° 10. Voir aussi 
L O O V E N S , Praclyrke, stiel ende manière van procéderai in haere 
Majesteyts suuvereynen raede van Brabant, 2 C deel, t i t . I , cap. I I , 
materie van guarrand. 

(21) Traité des droits de justice, chap. V I I , n° 44. 
(22) Traité de l'ordre judiciaire observé dans les causes civiles, 

t i t . I I I , De la compétence des juges, n° 15. 

L a d i s p o s i t i o n de l ' o r d o n n a n c e est a p p l i c a b l e à t o u t e 
g a r a n t i e , f o r m e l l e ou s i m p l e / D é j à , sous les o r d o n n a n c e s 
a n t é r i e u r e s , c o m m e nous l ' a p p r e n d l e u r c o m m e n t a t e u r , 
R E B U F F E (2(3), les r è g l e s t r a c é e s p a r les l o i s r o m a i n e s 
p o u r l a g a r a n t i e due p a r le v e n d e u r à l ' a c h e t e u r , a v a i e n t 
é t é é t e n d u e s , c o n f o r m é m e n t à l a g l o s e , ex partíate 
rationis, à tous les a u t r e s cas où l a g a r a n t i e es t a d m i s e , 
m ê m e en m a t i è r e m o b i l i è r e L ' a c t i o n p r i n c i p a l e d e v a i t 
t o u j o u r s ê t r e d é n o n c é e p a r le défendeur a u g a r a n t , ne 
absenti fiât prœjiidicium. 

L ' o r d o n n a n c e de 16(57, pas p lus que les o r d o n n a n c e s 
a n t é r i e u r e s , n ' i n t e r d i t l ' a p p e l en g a r a n t i e d a n s les 
af fa i res s o m m a i r e s . C A R P Z O V I U S (27) n o u s d i t que 
ce t t e i n t e r d i c t i o n e x i s t a i t in foro saxonico, p a r c e que 
dans les causes s o m m a i r e s , le d r o i t c a n o n p r o h i b a i t 
t ou tes les e x c e p t i o n s d i l a t o i r e s , e t p a r t a n t r e f u s a i t a u 
dé fendeur t o u t dé la i p o u r m e t t r e le g a r a n t en cause : 
•• I n caus i s v e r o s u m t n a r i i s . . . e x c e p t i o n e s d i l a t o r i a s , 

- i n t e r quas Guarandae e x c e p t i o r e f e r t u r , s i l e r e v o l u i t 
" P o n t i f e x C l é m e n t V , in Ciernen, sœpe 2,verb. excep-
•' ¿iones, appellationes dilatorias et frustratorias 
- repeliendo. <• 

L a d i s p o s i t i o n de l ' o r d o n n a n c e , avec l a p o r t é e que 
nous v e n o n s d ' i n d i q u e r , a é t é r e p r o d u i t e p a r l ' a r t . 181 
d u code de p r o c é d u r e c i v i l e . Ce code a d m e t l a m i s e en 
cause d ' u n g a r a n t , n o n s e u l e m e n t dans les a f f a i r e s s o m 
m a i r e s c o m m e dans les a f fa i res o r d i n a i r e s , m a i s m ê m e 
dans cel les q u i s o n t de l a c o m p é t e n c e d u j u g e de p a i x . 
Les a r t i c l e s 32 e t 33 r è g l e n t l a m i s e en cause des 
g a r a n t s d e v a n t l a j u s t i c e de p a i x . L e s m ê m e s r è g l e s son t 
su iv i e s d e v a n t les t r i b u n a u x de c o m m e r c e . 

Dans le p r o j e t de r e v i s i o n d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
l a c o m m i s s i o n e x t r a p a r l e m e n t a i r e , en m o d i f i a n t la 
r é d a c t i o n de l ' a r t i c l e 181 d u code de p r o c é d u r e c i v i l e , 
e n a c o n s e r v é les d i s p o s i t i o n s (28U Les m ê m e s a r t i c l e s 
r é g i s s e n t l ' appe l e n g a r a n t i e d e v a n t t ou t e s les j u r i d i c 
t i o n s . 

I V . L a d i s p o s i t i o n d u code de p rocédu re c i v i l e f r a n ç a i s 
a é t é c o n s e r v é e p a r le code de p rocédu re c i v i l e de l a 
H o l l a n d e (29). E l l e se t r o u v a i t aussi dans l e code 
sa rde (30). L e code de p r o c é d u r e c i v i l e d u r o y a u m e 
d ' I t a l i e l a s u p p r i m e (31). L ' a r t i c l e 100 p o r t e s e u l e m e n t 
que l ' au to r i t é j u d i c i a i r e d e v a n t l a q u e l l e est p e n d a n t e l a 
cause p r i n c i p a l e , est c o m p é t e n t e p o u r c o n n a î t r e de 
l ' a c t i o n en g a r a n t i e , s a u f le cas d ' i n c o m p é t e n c e à r a i s o n 
de l a m a t i è r e o u de l a v a l e u r . L e code i t a l i e n , q u i a 
é l a g u é d u code sa rde p l u s i e u r s d i spos i t i ons c o n c e r n a n t 
l a g a r a n t i e , n ' a - l - i l pas j u g é l ' a r t i c l e 2 5 9 , q u i r e p r o d u i 
s a i t l ' a r t i c l e 181 d u code f r ança i s , i n u t i l e p o u r q u e le 
j u g e sa is i de l ' a c t i o n p r i n c i p a l e r e s t â t c o m p é t e n t p o u r 
c o n n a î t r e de l ' a c t i o n e n g a r a n t i e , a u cas où l ' appe lé en 
g a r a n t i e dén ie ê t r e g a r a n t ? 

L e code de p r o c é d u r e , d u 30 j a n v i e r 1877, p o u r l ' e m 
p i r e d ' A l l e m a g n e , c o n s a c r e , au c o n t r a i r e , f o r m e l l e m e n t 
le s y s t è m e que l ' a n c i e n n e j u r i s p r u d e n c e dédu i sa i t des 
l o i s r o m a i n e s . S u i v a n t le § 6 9 , l o r s q u ' u n e p a r t i e . . . 
c r o i t p o u v o i r f o r m e r u n e d e m a n d e e n g a r a n t i e ou 
en i n d e m n i t é c o n t r e u n t i e r s . . . e l l e p o u r r a n o t i f i e r 

(23) Code civil ou Commentaire de l'ordonnance du mois d'août 
1667, sur l'art. 8 du titre V I I I . 

(24) Nouveau commentaire de l'ordonnance civile de 1667, sur 
le même article, n° 1. 

(23) Loc. cit. 

(26) Trac ta tus de dilationibus, art. I I , glosa prima, n o s 18-23. 

(27) Processus juris in foro Saxonico, t i t . IX , art. IV , n o s 42-43. 

(28) Ar t . 8 du chap. 11 (Des demandes en garantie) du titre V 
du livre 1 e r (Documents parlementaires, Chambre des représen
tants, session de 1869-1870, p. 155). 

(29) Art . 74. 

(30) A r t . 259. 

(31) Voir les art. 193 h 200, concernant la garantie. 


